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Résumé

Les États membres de l'Union européenne doivent transposer, pour la fin du mois de décembre

2009, la directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur. Cette dernière vise

principalement à éliminer les obstacles à la liberté d'établissement et au développement des acti-

vités de services entre les pays de l'Union. Dans ce cadre, il a été demandé aux États membres de

passer en revue leur législation et d'adapter les aspects qui sont en contradiction avec les disposi-

tions de cette directive. 

En Belgique, parallèlement à ce processus, il a été demandé au Bureau fédéral du Plan (BFP) et

à la Banque nationale de Belgique (BNB) de procéder à une étude de l'impact potentiel de cette

directive sur l'économie, sous la supervision d'un comité d'accompagnement composé du Conseil

central de l'économie (CCE), du Conseil national du travail (CNT) et des conseils économiques

et sociaux régionaux. Le présent rapport constitue la synthèse de ce travail conjoint.

De la directive "Bolkestein" à la directive "Services"

En 2004, la Commission européenne soumit une proposition de directive visant à lever les obs-

tacles réglementaires qui entravaient encore la libre circulation des services au sein de l’Union.

S'inscrivant dans le cadre de la stratégie adoptée lors du Conseil européen de Lisbonne, cette dé-

marche avait pour but de parachever la mise en place du marché intérieur pour les services et, par-

tant, de renforcer la compétitivité de l’économie européenne. 

Aussi surnommée la "directive Bolkestein", du nom du Commissaire en charge du marché inté-

rieur de l'époque, la proposition de directive s’articulait pour l’essentiel autour de deux grands

principes, à savoir celui de la liberté d’établissement et celui du pays d’origine. Le premier visait

à limiter les conditions et à simplifier les procédures d’octroi d’autorisations applicables aux pres-

tataires de services souhaitant établir une filiale sur le territoire d’un autre État membre. Le se-

cond avait quant à lui pour objectif de favoriser les prestations transfrontalières de services en

permettant aux prestataires de n’observer d’autres réglementations que celles prévalant dans leur

pays d’origine.

Cette proposition de directive suscita une forte polémique entre et au sein des États membres, le

point le plus contesté étant le principe du pays d’origine, qui était perçu comme une porte ouverte

au dumping social. L’étendue de son champ d’application, qui portait sur l'ensemble des services

qui n'étaient pas déjà couverts par d'autres directives, suscita également des craintes quant à une

possible détérioration de la qualité des services publics.

En adoptant la version définitive de la directive  – appelée depuis lors la directive "Services" – en

décembre 2006, le Parlement européen et le Conseil ont dès lors pris en compte un certain nom-

bre d’amendements. Le principe du pays d’origine, en particulier, fut supprimé et remplacé par le

principe de « la libre prestation ». Selon ce principe, chaque État membre est tenu de garantir le

libre accès à des activités de services aux prestataires originaires d'autres pays de l'Union. Il reste

toutefois libre de subordonner l'exercice d'une activité à un certain nombre d'exigences, pour

autant qu'elles soient justifiées par des raisons d’intérêt général, qu'elles soient proportionnées aux

objectifs qu’elles poursuivent et qu'elles ne soient pas discriminatoires. La directive comprend en

outre un volet consacré à la simplification des procédures administratives applicables aux presta-
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taires de services, qui devrait notamment se concrétiser par la mise en place de guichets uniques.

Son champ d’application a par ailleurs été restreint par rapport à celui de la première mouture, et

certains secteurs particulièrement sensibles (comme les services d’intérêt général non économi-

ques, les agences de travail intérimaires et les soins de santé) en sont désormais exclus.

En Belgique, comme dans d’autres pays européens, il est ressorti de l'examen de la législation réa-

lisé par les pouvoirs publics que les matières couvertes par la directive Services ne font que rare-

ment l’objet de dispositions restreignant de manière abusive la libre prestation ou la liberté

d’établissement. La transposition de la directive Services devrait donc surtout s'y concrétiser par

la mise en place des guichets uniques et par l'allégement des charges administratives. Certaines

dispositions spécifiques doivent également être adaptées, en particulier la loi de 2004 relative à

l’autorisation des implantations commerciales (la loi dite "Ikea"). Cette dernière prévoit en effet

une procédure d'octroi d'autorisations assimilable à un test économique, ce qui est désormais

proscrit par la directive. Souvent justifiées par des considérations d’intérêt général, plusieurs

conditions d’accès à l’exercice de certaines professions (notamment liées à des exigences en ma-

tière de qualification) subsisteront après la transposition.

Importance en Belgique du champ d'application de la directive Services

Dans sa mouture définitive, le champ d'application de la directive porte sur diverses catégories de

services usuellement proposées aux entreprises et/ou aux particuliers. Il englobe ainsi le secteur

de la construction, les activités immobilières, la location, divers services techniques ou de conseil,

le commerce, l'Horeca, les services personnels et les services de loisirs. En Belgique, ces secteurs

– en particulier la construction, le commerce et les services aux entreprises – représentent une par-

tie non négligeable de l'activité économique intérieure. Sur la base des données issues des comptes

nationaux pour l'année 2007, il apparaît en effet que les branches d'activité qui tombent en grande

partie sous le champ d'application de la directive Services représentent environ 45% de la valeur

ajoutée produite et 43% de l'emploi. 

En dépit du poids de ces activités dans l'économie, les exportations et les importations de services

qui leur sont attribuables ne représentent qu'une très faible proportion de l'ensemble du commer-

ce extérieur. De fait, en faisant abstraction des transactions qui, comme celles relatives aux servi-

ces financiers et aux services de transport, ne sont pas concernées par le principe de la libre

prestation, elles s'élèvent chacune à moins de 5% du PIB. À titre de comparaison, les exportations

et les importations de marchandises représentent 70% du PIB. Une explication à la faible impor-

tance des échanges extérieurs de services réside naturellement dans le fait que la fourniture d'un

service nécessite souvent une certaine proximité avec le destinataire. Cela explique aussi pourquoi

les ventes réalisées via les filiales étrangères portent sur des montants beaucoup plus élevés que

celles réalisées par le biais de prestations transfrontalières. 

Effets attendus au niveau macroéconomique

Étant donné le poids limité des services dans les transactions internationales, surtout en ce qui

concerne le commerce extérieur, il peut être raisonnablement supposé que les effets de la directive

Services sur l'ensemble de l'économie ne seront pas élevés. Ces effets ont fait l'objet d'estimations

par le bureau d'étude danois Copenhagen Economics (CE) et le Centraal Planbureau (CPB)

néerlandais. Tous deux se sont basés sur la proposition initiale de la Commission, la directive dite
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"Bolkestein", qui était encore en discussion au moment où ils réalisaient leurs études respectives.

Les méthodes utilisées dans chacune de ces études présentent d'importantes différences mais elles

suivent, par essence, la même approche. En particulier, les entraves existantes au commerce et aux

investissements y sont modélisées au moyen d’"équivalents tarifaires". Il s'agit d'une taxe fictive

sur les transactions commerciales, qui permet de quantifier les entraves comme des "coûts" qui

doivent être supportés par les entreprises pour s'engager dans des activités internationales. Ces

équivalents tarifaires sont calculés à l’aide d'une estimation économétrique des déterminants de

la marge prix-coûts (CE) ou de ceux du commerce international et des investissements étrangers

(CPB). Des résultats de ces estimations, il ressort notamment que les variables dépendantes sont

autant influencées par les réglementations en elles-mêmes que par les différences entre les régle-

mentations qui prévalent dans chaque pays.

Une estimation des effets économiques que la directive pourrait exercer est ensuite réalisée en

deux étapes. La première étape consiste à simuler ses effets sur les réglementations. Les équiva-

lents tarifaires sont recalculés sur la base du résultat obtenu, ce qui se traduit naturellement par

une diminution par rapport à leur niveau de départ. Lors de la deuxième étape, les valeurs simu-

lées des équivalents tarifaires sont introduites dans un modèle d'équilibre général appliqué (ME-

GA) afin d'obtenir une estimation des effets macroéconomiques. 

Bien que les deux études aient abouti à des estimations différentes, celles-ci sont globalement du

même ordre de grandeur. Il apparaît notamment que l'impact sur les activités internationales des

secteurs concernés par la directive pourrait être important, mais aussi que l'effet sur l'ensemble de

l'économie serait relativement faible. Par rapport à la situation observée en 2004, le commerce

international et les investissements étrangers dans ces secteurs pourraient augmenter de quelques

dizaines de points de pourcentage. L'effet sur le PIB de la Belgique se situerait quant à lui entre

0,5% et 1,5%, ce qui correspond à la moyenne pour l'UE. L'effet sur l'emploi serait, selon les deux

études, de 0,3%. Cela équivaut à environ 600.000 nouveaux postes de travail dans l'ensemble de

l'UE, dont environ 12.500 en Belgique.

En partant des travaux de CE et du CPB, l'on a tenté de répondre à la question de savoir si, pour

la situation prévalant en 2008, les effets de la version définitive de la directive en Belgique seraient

différents de ceux estimés dans ces deux études. Un certain nombre d'éléments ont en effet chan-

gé par rapport à la situation de 2004. Premièrement, comme cela a été noté plus haut, le principe

du pays d'origine a été atténué. L'effet sur le PIB de la Belgique devrait de ce fait être plus faible,

de 0,2 points de pourcentage, que ce qui avait été estimé auparavant. Deuxièmement, le champ

d'application de la directive a été restreint à la suite de l'exclusion de quelques catégories d'acti-

vités. Troisièmement, un certain nombre de mesures allant déjà dans le sens de la directive ont

été prises depuis 2004. Les plus importantes concernent une accélération considérable de la pro-

cédure de création d'une entreprise, la mise en place de la Banque-Carrefour des Entreprises, des

guichets d'entreprises et des e-dépôts. Les effets des changements liés au champ d'application et

aux nouvelles mesures devraient, eux aussi, conduire à une révision à la baisse des résultats par

rapport à ceux des deux études, mais l'ampleur de cette révision est toutefois difficile à quantifier.

On peut néanmoins supposer que l'effet réel de la directive sur le PIB serait dès lors plus proche

de la borne inférieure de l'intervalle de confiance de 0,5% à 1,5% que ce qui avait été prévu par

CE et le CPB. Par rapport aux résultats de l'étude du CPB, l'impact en termes de création d'em-

plois en Belgique serait ramené à une fourchette de 6.000 à 9.000 postes de travail.
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Bien que ces effets semblent réalistes, il importe néanmoins de souligner le caractère rudimentaire

des estimations. De fait, les résultats des simulations sont également déterminés par les caracté-

ristiques et par la structure des modèles utilisés, ainsi que par la manière dont les mesures de la

directive sont converties en input quantitatif. En particulier, les modèles MEGA ne donnent le

plus souvent qu'une faible idée des effets liés à la transition vers un nouvel équilibre, lesquels re-

vêtent pourtant une certaine importance pour les décisions en matière de politique économique.

En outre, de tels modèles ne tiennent pas toujours compte des rigidités sur les marchés, qui sont

de nature à rendre plus difficile l'atteinte d'un équilibre. Il existe également beaucoup d'incerti-

tudes quant à la manière dont les mesures doivent être quantifiées. C'est ce qui a conduit CE et

le CPB à donner, respectivement, une estimation modérée et un intervalle de confiance relative-

ment large.

Effets attendus au niveau des secteurs concernés

À défaut de disposer de modèles similaires à ceux utilisés dans le cadre de l'analyse macroécono-

mique, une approche différente a été suivie pour évaluer l'impact de la directive au niveau des dif-

férentes branches d'activité tombant sous son champ d'application. Ce volet de l'étude s'est

principalement concentré sur la question de savoir si la réduction des entraves réglementaires

pouvait effectivement favoriser de manière significative le degré d'implication des entreprises ac-

tives dans ces secteurs sur les marchés des autres États membres de l'Union. L'accent a été mis

sur cette question car c'est principalement par ce biais que la directive entend renforcer le marché

unique pour les services.

Cette partie de l’étude s’est dès lors attachée à mesurer l’influence des entraves réglementaires sur

la décision d'exporter et d'importer des services, ainsi que celle d'établir une filiale dans un pays

déterminé. La méthode développée à cette fin a consisté à expliquer ces décisions aux moyens de

modèles estimés sur la base de données microéconomiques. Leur spécification suppose que les

entraves réglementaires occasionnent des sunk costs, c’est-à-dire des coûts non récupérables que

les entreprises doivent supporter lorsqu’elles accèdent pour la première fois à un marché étranger

ou, dans le cas des importations de services, des coûts fixes liés à la recherche d’un prestataire qui

soit en mesure de se conformer aux réglementations prévalant en Belgique. Les modèles prennent

aussi en compte d’autres facteurs pouvant influencer le degré d’implication des entreprises de ser-

vices sur les marchés des autres États membres de l'Union européenne, notamment des caracté-

ristiques propres à chaque entreprise, comme sa taille et son niveau de productivité, ainsi que des

caractéristiques propres à chaque pays partenaire. À cet égard, une variable importante est la dis-

tance séparant ces derniers de la Belgique, laquelle permet de tenir compte du fait qu'il est plus

difficile – et donc plus coûteux – pour une entreprise de trouver des partenaires commerciaux dans

des pays plus lointains.

Des résultats des estimations économétriques, on peut conclure que la directive Services ne de-

vrait pas affecter de façon significative les investissements directs étrangers, les décisions des en-

treprises en la matière n'étant pas influencées de manière significative par les entraves

réglementaires. Cela peut probablement s'expliquer par le fait que les frais engendrés par les dé-

marches administratives sont souvent très marginaux par rapport aux autres coûts liés à l'établis-

sement d'une filiale, au point de ne pas affecter ces décisions.
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La directive ne devrait guère plus affecter les importations de services. De fait, un impact signi-

ficativement négatif des réglementations sur la décision des entreprises résidentes de faire appel

à un prestataire étranger n’a pu être mis en évidence que pour les services de construction. L’im-

pact de la directive sur le taux de pénétration des importations dans ce secteur devrait néanmoins

être assez réduit, entre autres parce que le niveau initial des barrières administratives et réglemen-

taires en Belgique est relativement faible. 

En revanche, les exportations de services bénéficieront d'un assouplissement des réglementations

dans les autres États membres de l’Union européenne, et ce dans pratiquement tous les secteurs

considérés. Les simulations réalisées sur la base des modèles économétriques ont toutefois montré

que la décision d’une entreprise de fournir des services à l’étranger est davantage déterminée par

ses propres caractéristiques et par celles des débouchés potentiels – comme leur taille et leur éloi-

gnement par rapport à la Belgique – que par les entraves réglementaires. Les simulations suggè-

rent également que la directive pourrait donner lieu à une croissance sensible du montant des

exportations de services. Il convient toutefois de noter que, le niveau de ces dernières étant à l'ori-

gine très bas, l'impact sur le chiffre d'affaires total dans chaque branche d'activité devrait être as-

sez faible.

Les résultats obtenus mettent également en évidence le fait que l’ampleur des effets de la directive

Services devrait différer selon les secteurs. Ils devraient notamment être plus élevés dans les sec-

teurs qui sont déjà relativement plus impliqués dans des échanges extérieurs, comme les activités

informatiques, les services professionnels et les autres services aux entreprises. En effet, les pres-

tations transfrontalières y étant plus aisées que dans d'autres types d'activité, les entreprises ayant

le potentiel de les réaliser y sont aussi relativement plus nombreuses. A contrario, l'impact devrait

être plus faible dans les secteurs où les prestations transfrontalières sont plus difficiles. C'est en

particulier le cas dans le secteur de la construction, où elles nécessitent le plus souvent un dépla-

cement sur place du prestataire ou le détachement de salariés pendant une longue période.

Si l'analyse sectorielle confirme la prédiction d'une croissance importante des exportations de ser-

vices obtenue sur la base des modèles macroéconomiques, elle montre aussi que cet effet devrait

être circonscrit à un nombre relativement limité d'entreprises. La mise en œuvre de la directive

devrait principalement permettre à des micro-entreprises et à des PME suffisamment perfor-

mantes d'exploiter des opportunités existantes dans d'autres pays de l'UE, alors qu'elles étaient

jusqu'ici découragées de le faire en raison de la lourdeur des démarches administratives. Ce fai-

sant, ces entreprises pourront accroître leur chiffre d'affaires et se développer plus rapidement que

si elles n'étaient restées actives qu'au niveau local. C'est en outre principalement vers les marchés

géographiquement les plus accessibles et ceux où la directive Services devrait donner lieu aux ré-

ductions d’entraves les plus importantes, notamment l’Allemagne, qu’elles pourraient plus facile-

ment s’orienter. 

Le cas particulier du secteur du commerce

Parmi les branches tombant sous le champ d'application de la directive Services, une attention

particulière a été accordée au commerce de gros et de détail. Il s'agit en effet d'un secteur relati-

vement important pour l'économie, dont les performances ne sont pas optimales et dont la régle-

mentation sera sensiblement affectée par la transposition de la directive Services. En ce qui

concerne le premier point, ce secteur représente environ 13% de la valeur ajoutée et de l'emploi

de l'ensemble de l'économie belge. S'agissant du second point, tant les prix pratiqués que sa pro-
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ductivité ont connu des développements défavorables en comparaison des évolutions observées

dans les secteurs de commerce de gros et de détail des pays limitrophes. Dans le cas de la produc-

tivité, on peut même parler de stagnation, bien qu'elle soit repartie à la hausse au cours des der-

nières années. Enfin, en ce qui concerne le troisième point, le test économique prévu par la loi

Ikea en vue de l'obtention d'une autorisation pour implanter une surface commerciale est en

contradiction avec la directive et doit dès lors être supprimé.

On s'attend à ce que la directive Services aura plus d'influence sur les performances du secteur au

niveau intérieur qu'à celui des échanges extérieurs de services et des investissements étrangers. On

ne dispose cependant pas de suffisamment de données adéquates que pour pouvoir en livrer une

estimation chiffrée. C'est pourquoi l'analyse se limite ici à une approche qualitative.

Selon la littérature économique, une réglementation du marché est susceptible de troubler la

concurrence et entraver ainsi la croissance de la productivité. La réglementation s'appliquant au

commerce de détail était restée relativement lourde jusqu'aux environs de l'année 2000. Depuis

lors, elle s'est quelque peu assouplie à la suite des améliorations apportée à la législation relative

aux implantations commerciales, à la loi sur la protection de la concurrence économique, et éga-

lement grâce à la simplification administrative. C'est précisément pendant cette période que la

stagnation de la croissance de la productivité a pris fin. De fait, la croissance de la productivité du

travail dans le commerce de gros et de détail s'est accélérée, tandis que la productivité totale des

facteurs est passée d'une tendance baissière à une légère croissance. Le lien avec la concurrence

est quant à lui moins univoque. La concurrence est en effet un concept abstrait, qui ne peut être

appréhendé qu'aux travers de mesures de ses symptômes. Dans le cadre de cette étude, l'on s'est

ainsi basé sur la marge prix-coûts, les créations et les cessations d'entreprises, la concentration du

marché, l'élasticité des bénéfices et la stabilité du marché. Outre le fait que leur interprétation est

parfois ambiguë, ceux-ci ne permettent pas de dégager une image claire de l'évolution de la

concurrence. Compte tenu du caractère spécifique de la réglementation belge, on peut néanmoins

déduire de leur évolution que la concurrence a plutôt augmenté que diminué au cours de la pé-

riode récente. Sur la base des données utilisées, on peut donc conclure que la déréglementation

survenue au cours des dernières années a eu un effet plus positif que négatif sur la concurrence et

la productivité dans le commerce de gros et de détail. On s'attend à ce que ces effets positifs se

poursuivent à la suite de la transposition de la directive Services.

*

*    *

Au total, les résultats des simulations macroéconomiques, comme ceux obtenus sur la base de

l'analyse des différents secteurs concernés, indiquent que la directive Services devrait avoir, en

Belgique, un impact positif mais faible, tant en termes d'implication des prestataires de services

sur les marchés étrangers qu'en termes de création d'activités et d'emplois. Il importe néanmoins

d'insister sur les limites des analyses réalisées dans le cadre de cette étude, qui sont notamment

liées aux hypothèses sur lesquelles elles reposent. L'une de ces hypothèses suppose une transpo-

sition intégrale des dispositions de la directive dans tous les États membres de l'Union européen-

ne, ce qui revêt naturellement une grande importance s'agissant de la matérialisation des effets

attendus. Enfin, il convient aussi de noter que les effets favorables sur l'efficacité au niveau inté-

rieur, qui pourraient notamment découler de la simplification administrative, n’ont pas été quan-

tifiés dans cette étude. Bien qu'ils ne constituent pas un objectif explicite de la directive, ces

bénéfices ne doivent pas être négligés.
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Introduction

En 2004, la Commission européenne élabora une proposition de directive devant déboucher sur

l’achèvement du marché intérieur pour les services. Contrairement au commerce de marchandi-

ses, il subsistait en effet encore de nombreux obstacles à la libre circulation des services au sein de

l’Union européenne. Jusque-là, les tentatives visant à mettre en place ce marché intérieur par le

biais de réformes n'avaient concerné que certaines branches spécifiques, comme les secteurs du

gaz et de l'électricité, les transports, les communications et les services financiers. L’objectif de la

directive Services était donc de combler les lacunes en créant également un marché intérieur pour

d’autres types de services marchands.

Moyennant un certain nombre d’amendements, la directive 2006/123/CE fut finalement adop-

tée par le Parlement européen et par le Conseil de l’Union européenne en décembre 2006. Cette

directive, appelée depuis lors la « directive Services », doit être transposée par les États membres

pour le 28 décembre 2009. 

En Belgique, dans le cadre des mesures d’implémentation définies par le gouvernement fédéral,

le Bureau fédéral du Plan (BFP) et la Banque nationale de Belgique (BNB) ont été sollicités pour

réaliser une étude visant à évaluer les impacts socio-économiques de la directive, sous l’égide d’un

comité d’accompagnement réunissant le Conseil central de l’économie, le Conseil national du

travail et les conseils économiques et sociaux régionaux. 

L’étude a été divisée en deux volets, le premier présentant l’évaluation de l’impact de la directive

Services sur le plan macroéconomique et le second visant à identifier les effets au niveau des bran-

ches d’activité concernées par son champ d’application.

La partie macroéconomique de l’étude consiste principalement en une revue critique des travaux

réalisés par le bureau d’études Copenhagen Economics et le Centraal Planbureau des Pays-Bas.

Ces derniers avaient chacun livré une estimation quantitative des effets qu'aurait pu générer

l’avant-projet de directive soumis en 2004, notamment en termes de PIB et d’emploi. Les résul-

tats pour la Belgique ont toutefois été actualisés, notamment en tenant compte des modifications

apportées dans la version finale de la directive, ainsi que des changements législatifs survenus de-

puis lors. 

Dans le second volet, on a principalement cherché à mesurer l’influence que la directive Services

pourrait exercer sur les prestations transfrontalières et les investissements directs à l’étranger dans

les secteurs tombant sous son champ d’application. Il a été décidé de mettre l’accent sur cette

question car c’est par ces deux canaux, qui correspondent chacun à une modalité de fourniture de

services, que la directive  devrait contribuer à renforcer le marché intérieur.

Une attention particulière a par ailleurs été consacrée aux conséquences possibles de la mise en

œuvre de la directive Services dans le secteur du commerce. Sur le plan législatif, ce dernier – qui

représente en outre une part importante dans l'économie – est en effet le plus concerné par la

transposition de la directive en Belgique, le test économique que prévoyait la loi relative aux im-

plantations commerciales étant désormais interdit. 

Le présent rapport, qui  constitue la synthèse de ces travaux, est structuré comme suit. Après un

bref résumé, dans la partie I, des dispositions contenues dans les deux versions de la directive Ser-
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vices (c'est-à-dire la proposition initiale de la Commission et la version définitive), la  partie II

donne un aperçu de l'importance des secteurs concernés dans l'activité économique intérieure,

dans le commerce extérieur et dans les investissements étrangers. La partie III passe en revue les

études existantes, en particulier les estimations avancées par ces dernières en ce qui concerne l'im-

pact potentiel de la première version de la directive sur l'économie belge. L'incidence que les

changements survenus entretemps, tant au niveau du contenu de la directive qu'au niveau de la

législation belge, pourraient avoir sur ces estimations sont ensuite appréciées dans la partie IV.

L'analyse des effets potentiels de la levée des obstacles réglementaires sur le degré d'ouverture des

différents secteurs concernés est réalisée dans la partie V. La partie VI examine le poids des ré-

glementations et les effets possibles de leur assouplissement dans le secteur de la distribution. Les

conclusions de l'étude sont tirées à la fin du rapport.
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I. La directive Services

1. Historique

En mars 2000, lors du Conseil européen de Lisbonne, l'Union européenne (UE) s'était donné

pour ambition de devenir  « l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynami-

que du monde ». L'un des moyens envisagés pour atteindre cet objectif consistait à promouvoir

le développement de l'activité économique transfrontalière dans le secteur des services et, partant,

à renforcer sa compétitivité. De fait, alors que le Traité de Rome prévoyait déjà la mise en place

d'un marché intérieur en interdisant toute restriction à la libre prestation de services au sein de la

Communauté, le commerce international de services était resté entravé par de nombreux obsta-

cles réglementaires encore présents dans les différents États membres. Ces obstacles découlaient

entre autres de l'obligation pour les entreprises de disposer d'un établissement dans le pays où el-

les souhaitaient fournir des services et des régimes d'octroi des autorisations nécessaires à l'exer-

cice de leurs activités.1 Ils engendraient ainsi des coûts qui empêchaient un prestataire de services

d'être aussi compétitif dans un autre État membre de l'Union que dans son pays d'origine. Par

ailleurs, les prestataires souhaitant s'établir dans un autre État membre pouvaient également se

heurter à des procédures administratives assez lourdes et être soumis à des tests économiques.2

Pour remédier à cette situation, la Commission européenne soumit en 2004 une proposition de

directive – dite  « directive Bolkestein », du nom du Commissaire en charge du marché intérieur

de l'époque – dont l'objet était d'établir un cadre juridique visant à supprimer ces obstacles. Les

dispositions contenues dans cette première version s'articulaient pour l'essentiel autour de deux

principes:

– la suppression des obstacles à la liberté d'établissement, en encadrant les conditions et les

procédures d'octroi d'autorisations applicables aux activités de services. Cela implique

notamment l'interdiction aux États membres d'imposer des exigences particulièrement

restrictives aux entreprises qui souhaitent créer une filiale sur leur territoire;

– le principe du pays d'origine, en vertu duquel un prestataire voulant fournir des services

dans un autre État membre sans s'y établir ne doit pas observer d'autres règlements que

ceux en vigueur dans son propre pays. En d'autres termes, il s'agit d'une reconnaissance

mutuelle par chaque État membre des législations appliquées aux activités de services dans

les autres pays de l'Union.

La directive, telle qu'initialement proposée par la Commission, suscita une forte polémique entre

et au sein des États membres. Le principe du pays d'origine, en particulier, fut très controversé.

Pouvant aussi s'appliquer au droit du travail, il a été perçu comme une porte ouverte à un dum-

ping social de la part des entreprises des pays de l'Europe de l'Est. Son champ d'application

constitua un autre point d'achoppement. La première mouture de la directive suivait en effet une

approche horizontale en couvrant l'ensemble des activités de services, à l'exception des services

financiers, des télécommunications et des services de transports, qui faisaient déjà l'objet d'une

législation spécifique. Elle concernait donc aussi bien le secteur de la distribution et de la

1. Cf. CEC (2004a).
2. Selon les termes de la directive Services, un test économique consiste à “subordonner l'octroi d'une autorisation à la preuve de l'exis-

tence d'un besoin économique ou d'une demande du marché, à évaluer les effets économiques potentiels ou actuels de l'activité ou à
évaluer l'adéquation de l'activité avec les objectifs de programmation économique fixés par l'autorité compétente.”
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construction que l'audiovisuel, les soins de santé et les services sociaux, ce qui suscita des craintes

quant à une possible détérioration de la qualité des services publics.

La directive adoptée à la fin de l'année 2006 par le Parlement européen et le Conseil – commu-

nément appelée la directive “Services” – a dès lors été considérablement amendée par rapport à

cette première version. Le point le plus litigieux, à savoir le principe du pays d'origine, a été sup-

primé pour être remplacé par celui de la “libre prestation des services”. Le champ d'application

de la directive a quant à lui été restreint afin d'en exclure les services d'intérêt général non écono-

miques et d'autres branches d'activité particulièrement sensibles, comme les agences de travail in-

térimaires et les soins de santé. Il y est par ailleurs précisé qu'elle ne s'applique pas au droit du

travail, ni aux législations nationales relatives à la sécurité sociale. En d'autres termes, elle n'af-

fecte ni les conditions d'emploi des travailleurs, ni les relations entre les travailleurs et leurs em-

ployeurs. Les législations nationales en la matière s'appliquent donc aussi aux travailleurs

détachés par des entreprises établies dans d'autres pays membres.

2. Contenu et champ d'application de la directive Services

Dans sa version définitive, la directive Services comporte donc deux grands principes, à savoir ce-

lui de la liberté d'établissement et celui de la libre prestation des services.

Les dispositions relatives au principe de la liberté d'établissement sont restées pratiquement inchan-

gées par rapport à la première mouture. D'une manière générale, elles consistent à alléger les ré-

gimes d'autorisation et les listes d'exigences auxquels les prestataires de services sont susceptibles

d'être confrontés lorsqu'ils cherchent à s'établir dans un autre État membre. Ainsi, l'existence

d'un régime d'autorisation doit en soi être motivée par une raison impérieuse d'intérêt général et

ne pas être discriminatoire. De plus, les critères qui déterminent l'octroi d'une autorisation sont

également tenus de répondre à certaines conditions. Ils doivent notamment être suffisamment

clairs, objectifs et transparents, être rendus publics à l'avance et proportionnels aux objectifs d'in-

térêt général invoqués pour les justifier. La directive précise en outre une liste d'obstacles parti-

culièrement protectionnistes à supprimer en priorité. Sont notamment visés:

– toute discrimination fondée sur la nationalité ou le lieu de résidence;

– l'interdiction d'avoir un établissement dans plus d'un État membre, d'être inscrit dans les

registres ou dans les ordres et/ou associations professionnelles de plus d'un État membre;

– l'application au cas par cas de tests économiques;

– l'intervention d'opérateurs concurrents dans l'octroi d'une autorisation;

– l'obligation pour le prestataire de constituer une garantie financière ou de souscrire une

assurance auprès d'un organisme sur le territoire du pays hôte. 

La directive laisse une certaine latitude aux États membres en ce qui concerne d'autres types

d'exigences, par exemple celles liées à des limitations quantitatives ou à l'imposition de prix mi-

nimums ou maximums. Ces exigences doivent faire l'objet d'un examen conjoint par les États

membres et la Commission afin de s'assurer de leur caractère non discriminatoire, de leur néces-

sité et de leur proportionnalité par rapport aux objectifs qu'elles poursuivent. À terme, cette

consultation devrait conduire à une harmonisation des systèmes nationaux de réglementation des

activités de services.
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Le principe de libre prestation consiste pour sa part en une garantie de libre accès à des activités de

services, ainsi que leur libre exercice, que chaque État membre donne aux prestataires originaires

d'autres États membres. Contrairement à ce que prévoyait le principe du pays d'origine dans la

proposition initiale, il peut être exigé des prestataires de services qu'ils se conforment aux régle-

mentations en vigueur dans les pays où ils souhaitent exercer leurs activités. Chaque État reste

ainsi libre de subordonner l'exercice d'une activité à un certain nombre d'exigences, pour autant

qu'elles soient justifiées par des raisons d'ordre public, de santé publique, de sécurité publique ou

liées à la protection de l'environnement, qu'elles soient proportionnées à ces objectifs et qu'elles

ne soient pas discriminatoires. À l'instar de ce qui est spécifié dans le cadre du principe de libre

établissement, la directive précise également une liste d'exigences à proscrire, comme le fait d'im-

poser aux prestataires de services originaires des autres États membres l'obligation de disposer

d'un établissement sur le territoire ou de lui interdire de s'y doter d'infrastructures.

La directive comprend en outre un volet consacré à la simplification des procédures administra-

tives applicables aux prestataires de services. Dans cette optique, les États membres sont tenus de

mettre en place des guichets uniques auprès desquels ces derniers pourront obtenir les informa-

tions et accomplir les différentes formalités nécessaires à l'accès aux activités de services sur leur

territoire.3 Ils doivent également veiller à ce que ces procédures puissent être effectuées à distance

et par voie électronique.

Si la directive vise surtout à supprimer les barrières auxquelles les prestataires de services peuvent

être confrontés, les destinataires – en particulier les consommateurs – ne sont toutefois pas négli-

gés. Elle entend ainsi lever les entraves qui pourraient les empêcher de recourir aux services offerts

par des prestataires originaires d'autres États membres. Elle comprend également un certain

nombre de dispositions destinées à garantir la qualité des services offerts par les prestataires, en

déterminant notamment les informations qui doivent être mises à la disposition des destinataires.

Celles-ci concernent tant les prestataires eux-mêmes (adresse, numéro d'immatriculation dans un

registre de commerce, ordre ou organisme professionnel auxquels ils appartiennent s'ils exercent

une profession réglementée,..) que les services qu'ils proposent (prix et principales caractéristiques

des services, conditions de ventes, garanties,..). La directive impose aussi aux opérateurs dont les

activités présentent un risque en matière de santé, de sécurité ou un risque de nature financière

d'être couverts de manière adéquate par une assurance. Enfin, elle prévoit également un certain

nombre de mesures pour encourager les prestataires à garantir la qualité des services, au moyen

de certifications ou d'évaluation de leurs activités ou par l'élaboration de chartes et de labels de

qualité. À cet égard, la coopération au niveau communautaire entre les acteurs impliqués (comme

les organisations professionnelles et les associations de consommateurs) devrait être encouragée

par les États membres et la Commission.

Comme indiqué plus haut, le champ d'application de la version finale de la directive Services est

plus limité que dans sa première mouture. En sont exclus de manière explicite les services d'inté-

rêt général non économiques (c'est-à-dire les services non marchands tels que ceux offerts par les

administrations publiques), les agences de travail intérimaire, les soins de santé et l'action sociale,

les services audiovisuels, les jeux d'argent, les activités participant à l'exercice de l'autorité publi-

que (notamment les notaires et les huissiers de justice), et les services de sécurité privée. L'exclu-

3. L’accès des ressortissants de l’UE à des activités de services dans les autres États membres avait déjà été en partie facilité par la directive
relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Celle-ci avait été adoptée par le Conseil et le Parlement européens en
2005 et transposée par les États membres en 2007.
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sion du champ d'application, déjà prévue dans la première version du texte, des services

financiers, des services de réseaux de communication électroniques et les services de transports,

qui sont déjà encadrés par des directives spécifiques, y est par ailleurs confirmée.

Certaines catégories de services incluses dans le champ d'application de la directive font néan-

moins l'objet d'une dérogation au principe de la libre prestation. Il s'agit principalement des ser-

vices d'intérêt économique général, c'est-à-dire les services marchands soumis à des obligations

de service public4, tels que le secteur postal5, la distribution de gaz, d'eau et d'électricité, ainsi que

le traitement des déchets. Parmi les autres domaines non concernés par ce principe, on retrouve

notamment les paiements des droits de propriété intellectuelle. Par ailleurs, les services d'intérêt

économique général ne sont pas non plus soumis à l'entièreté des dispositions liées au principe de

la liberté d'établissement, les État membres devant seulement respecter l'interdiction de soumet-

tre ces activités aux exigences les plus protectionnistes comme celles fondées sur la nationalité.

En définitive, les activités réellement concernées par la directive appartiennent à diverses catégo-

ries de services usuellement proposés aux entreprises et/ou aux consommateurs, tels que la

construction, les activités immobilières, la location, divers services techniques ou de conseil (par

exemple les services juridiques, la comptabilité, l'informatique, l'ingénierie, etc.), le commerce,

l'Horeca, les services personnels et les services de loisirs.

3. Modifications de la réglementation en Belgique

Dans le cadre de la mise en œuvre de la directive Services, les États membres ont dû procéder à

un screening de leur législation afin d’identifier, et le cas échéant de modifier ou de supprimer,

les dispositions qui enfreindraient les principes de la directive. En Belgique, cet examen a été réa-

lisé par les administrations fédérales et régionales, et coordonné par le SPF Économie.

À l’instar de ce qui a été observé dans d’autres pays, il ressort du screening que les matières cou-

vertes par la directive Services ne font que rarement l’objet de dispositions restreignant de maniè-

re abusive la libre prestation de services ou la liberté d’établissement en Belgique. En règle

générale, la principale adaptation susceptible de faciliter les échanges internationaux de services

ou les investissements directs étrangers réside dans la mise en place des guichets uniques et dans

l'allégement des charges administratives, notamment en permettant de réaliser les démarches par

voie électronique. De manière spécifique, certaines dispositions devront également être adaptées.

Il s’agit en particulier de la loi de 2004 relative à l’autorisation des implantations commerciales,

dite loi “Ikea”, qui prévoit une procédure d'octroi d'autorisations assimilable à un test économi-

que. Cette loi devrait de ce fait être abrogée et être ultérieurement remplacée par des dispositions

relatives à l'aménagement du territoire. D’autres dispositions réglementant l’exercice de profes-

sions spécifiques devront également être modifiées, principalement afin d’assurer la transparence

et la simplification des procédures. Souvent justifiées par des considérations d’intérêt général,

plusieurs conditions d’accès à l’exercice de certaines professions (notamment liées à des exigences

en matière de qualification) subsisteront après la transposition de la directive.

4. La directive laisse la possibilité à chaque État membre de définir ce qu'il entend par service d'intérêt économique général.
5. Ce secteur fait par ailleurs l'objet d'une série de directives visant à mettre en place un marché unique de services postaux.
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II. Importance en Belgique des activités couvertes par la directive 
Services

Cette partie fournit un aperçu de la place occupée par les domaines couverts par la directive Ser-

vices dans l'économie belge. Elle s'attache à appréhender leur importance dans l'activité intérieu-

re, ainsi que dans le commerce international et dans le chiffre d'affaires de l'ensemble des filiales

d'entreprises belges établies à l'étranger.

1. Importance des services dans l'activité intérieure

Le tableau II-1 constitue une tentative d'estimation de la part de l'économie belge susceptible

d'être concernée par la directive Services. Les différentes branches d'activités considérées dans la

comptabilité nationale y ont été réparties de manière à isoler celles qui, pour l'essentiel, tombent

sous son champ d'application.1 Au total, ces branches d'activités englobent 45,1% de la valeur

ajoutée totale de l'économie belge et 42,9% de l'emploi intérieur. Parmi elles, les services liés à

l'immobilier, à la location et les divers services fournis aux entreprises, qui représentent 23,5% de

la valeur ajoutée produite en Belgique et 16,7% de l'emploi constituent le secteur le plus impor-

tant. Viennent ensuite le commerce, la construction et l'Horeca.

Tableau II‐1: Importance des activités de services dans l'économie belge
données pour 2007; pourcentages du total.

Source: ICN. 

1. La précision de cet exercice est quelque peu limitée par le fait que la nomenclature la plus détaillée utilisée dans les comptes nationaux
(la NACE à 2 chiffres) ne permet pas de distinguer certaines des activités qui en sont exclues. C'est par exemple le cas pour les agences
de travail intérimaire, les notaires, les huissiers et les services de sécurité privé, qui sont classés parmi les services fournis principalement
aux entreprises. C'est également le cas pour les services audiovisuels et les activités de jeux d'argent, qui sont repris dans les activités
récréatives, culturelles et sportives.

Valeur ajoutée Emploi

Secteur primaire et industrie manufacturière 17,3 15,5
Autres activités ne tombant pas, ou seulement de manière marginale, dans le 
champ d'application de la directive

37,5 41,6

Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau 2,1 0,6
Transports 5,7 5,0
Postes et télécommunications 2,5 1,8
Activités financières 5,6 3,2
Administration publique 7,2 9,7
Services d'éducation pris en charge par les administrations publiques 6,2 7,6
Santé et action sociale 7,0 11,1
Assainissement, voirie et gestion des déchets 0,4 0,3
Activités associatives 0,6 0,9
Services domestiques 0,3 1,3

Activités tombant majoritairement dans le champ d'application de la directive 45,1 42,9
Construction 5,3 5,9
Commerce; réparations automobiles et d'articles domestiques 13,1 14,1
Hôtels et restaurants 1,6 3,4
Immobilier, location et services aux entreprises 23,5 16,7
Autres services d'éducation 0,2 0,3
Activités récréatives, culturelles et sportives 1,1 1,3
Services personnels 0,4 1,3

Total des activités des services 82,7 84,5
Total 100 100
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Les parts dans la valeur ajoutée et l'emploi des activités de services exclues du champ d'application

de la directive ou celles qui, à l'instar des services d'intérêt économique général, bénéficient d'im-

portantes dérogations, sont évaluées à respectivement 37,5 et 41,6%. Ces pourcentages incorpo-

rent également les activités associatives2 et les services domestiques. Bien que n'étant pas

explicitement exclues du champ d'application de la directive, ces branches ne seront en effet vrai-

semblablement pas affectées par des mesures visant à accroître les prestations transfrontalières de

services ou les investissements étrangers.

Graphique II‐1: Contributions à la croissance de la valeur ajoutée
pourcentages de variation par rapport à l'année précédente 

Source: ICN.

S'ils ne représentent pas l'essentiel de l'activité économique en Belgique, les services tombant

dans le champ d'application de la directive ont toutefois largement contribué à sa croissance au

cours des dix dernières années (cf. graphiques II-1 et II-2). De fait, leur contribution à la crois-

sance de la valeur ajoutée entre 1998 et 2007 s'élève en moyenne à 50,8% et leur contribution à

la croissance de l'emploi à 77,2%. En particulier, le dynamisme de l'emploi dans les branches

d'activité concernées contraste sensiblement avec l'évolution observée dans le secteur primaire et

l'industrie manufacturière, où l'emploi s'inscrit en baisse, reflétant la tendance à une tertiarisation

accrue de l'économie.

2. Les activités associatives regroupent notamment les organisations professionnelles, politiques et syndicales.

Autres activités ne tombant pas, ou seulement de manière marginale, dans le champ d’application de la directive
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Graphique II‐2: Contributions à la croissance de l'emploi intérieur
pourcentages de variation par rapport à l'année précédente

Source: ICN.

Autres activités ne tombant pas, ou seulement de manière marginale, dans le champ d’application de la directive
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2. Importance du commerce international de services

En dépit de leur importance dans l'activité économique intérieure, les exportations et les impor-

tations résultant des activités de services concernées par la directive restent marginales en com-

paraison des échanges extérieurs de marchandises. Selon les données de la balance des paiements

pour l'année 2007, les recettes générées par les prestations de services à l'étranger correspondent

à 17,2% du PIB, et les dépenses effectuées par des résidents pour des services fournis par des pres-

tataires étrangers à 15,8% du PIB (tableau II-2). À titre de comparaison, les exportations et les

importations de biens représentent respectivement 70,5 et 70,1% du PIB.

Tableau II‐2: Exportations et importations de biens et services
pourcentages du PIB; données pour 2007

Sources: BNB, Balance des paiements.

Total Intra UE27
Exporta‐
tions

Importa‐
tions

Total Exporta‐
tions

Importa
tions

Total

Biens 70,5 70,1 0,4 53,7 51,9 1,8
Services non concernés par la directive 8,2 6,4 1,7 5,6 4,4 1,2
Transports 5,4 4,4 1,0 3,6 3,2 0,4

Transports maritimes 2,8 1,8 1,0 1,5 1,1 0,4
Transports aériens 0,8 0,9 ‐0,1 0,5 0,6 0,0
Autres transports 1,8 1,7 0,1 1,6 1,6 0,1

Services de communication 0,8 0,7 0,2 0,5 0,4 0,1
Services de poste et de messagerie 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1 0,0
Télécommunications 0,7 0,6 0,1 0,4 0,3 0,1

Services d’assurance 0,2 0,2 0,1 0,2 0,1 0,0
Services financiers 0,8 0,6 0,2 0,6 0,4 0,2
Redevances et droits de licence 0,4 0,4 ‐0,1 0,2 0,2 0,0
Services audiovisuels et connexes 0,0 0,1 ‐0,1 0,0 0,1 0,0
Services fournis ou reçus par les administrations publiques 0,5 0,0 0,4 0,5 0,0 0,4
Services non tributaires de la libre circulation 5,6 5,6 0,0 4,2 4,3 ‐0,1
Voyages 2,4 3,8 ‐1,4 2,1 3,0 ‐0,9
Négoce international et autres services liés au commerce 1,7 0,5 1,2 1,3 0,3 0,9
Services entre entreprises liées 1,5 1,4 0,2 0,8 0,9 ‐0,1
Services concernés par la directive 3,5 3,7 ‐0,3 1,8 2,5 ‐0,7
Services de bâtiment et travaux publics 0,2 0,2 0,1 0,2 0,2 0,0
Services d’informatique et d’information 0,7 0,5 0,2 0,5 0,4 0,1

Services d’informatique 0,6 0,5 0,1 0,5 0,4 0,1
Services d’information 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Location‐exploitation 0,1 0,2 ‐0,2 0,1 0,2 ‐0,1
Divers services aux entreprises, spécialisés et techniques 1,7 1,9 ‐0,3 0,9 1,5 ‐0,7

Services juridiques, comptabilité, conseil en gestion et 
relations avec le public

0,3 0,4 ‐0,1 0,2 0,3 0,0

Publicité et étude de marché 0,5 0,8 ‐0,2 0,1 0,7 ‐0,6
Recherche et développement 0,5 0,4 0,1 0,3 0,2 0,1
Architecture, ingénierie et autres services techniques 0,2 0,3 ‐0,2 0,1 0,3 ‐0,2
Services agricoles, miniers et traitement sur place 0,1 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0
Autres services 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Autres services culturels et récréatifs 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Services non alloués 0,8 0,9 ‐0,1 0,1 0,3 ‐0,1
Total services 17,2 15,8 1,4 11,6 11,1 0,5
Total biens et services 87,7 85,8 1,9 65,3 63,0 2,3
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La majorité des prestations enregistrées dans la balance des paiements n'est toutefois pas affectée

par la directive Services. Les exportations et les importations des services exclus de son champ

d'application, ou faisant l'objet d'une dérogation à la libre prestation, représentent respectivement

8,2 et 6,4% du PIB. Ils portent principalement sur des services de transport, qui génèrent des re-

cettes équivalentes à 5,4% du PIB et des dépenses s'élevant à 4,4% du PIB. Il convient également

de tenir compte de ce que l'évolution de certaines transactions ne sera vraisemblablement pas in-

fluencée par la directive. Il s'agit des transactions liées aux voyages, c'est-à-dire des dépenses ef-

fectuées par des résidents à l'étranger, du négoce international et des autres services liés au

commerce (qui donnent lieu au paiement de commissions) et des services entre entreprises liées.

Abstraction faite de ces transactions, celles réellement concernées par le principe de la libre pres-

tation, notamment celles liées à des services aux entreprises, à l'informatique et à la construction,

totalisent 3,5% du PIB au niveau des recettes et 3,7% au niveau des dépenses, soit moins de 5%

de l'ensemble des échanges extérieurs de biens et de services de la Belgique. Outre les barrières

réglementaires que la directive entend éliminer, la moindre importance de ces catégories de ser-

vices dans le total du commerce extérieur peut aussi en partie s'expliquer par la nécessité d'une

proximité géographique avec leurs destinataires, contrairement au commerce de marchandises et

à d'autre types de services, comme les transports. À cet égard, il est d'ailleurs intéressant de noter

que les services pouvant être le plus souvent fournis à distance, comme les services d'informatique,

de publicité, d'étude de marché et de recherche et de développement, sont ceux pour lesquels on

enregistre des montants plus élevés. Ceux liés à des services plus susceptibles de requérir le déta-

chement de travailleurs à l'étranger, tels que les services de bâtiment et de travaux publics ou les

services d'architecture et d'ingénierie, revêtent quant à eux une importance plus marginale.

La directive Services couvrant uniquement le commerce intracommunautaire, il importe égale-

ment d'isoler celui-ci des transactions réalisées avec des partenaires situés hors des 27 pays de

l'Union européenne (l'UE27) afin d'obtenir une mesure plus exacte de l'importance des transac-

tions sur lesquelles elle pourrait influer. Cela ramène les montants des transactions à 1,8% du PIB

du côté des exportations (soit 2% du total des exportations de biens et services) et à 2,5% du côté

des importations (soit 2,9% du total des importations). 

La comparaison de la structure du commerce intracommunautaire de services avec celle des par-

tenaires européens permet de mettre en évidence les activités pour lesquelles la Belgique présente

une spécialisation. Celle-ci est communément appréciée à l'aune de l'indicateur des avantages

comparatifs révélés (ACR) conçu par Balassa (1965), qui est calculé comme le ratio entre la part

dans le total des exportations d'une catégorie de services par rapport à celle observée pour une

zone de référence (ici l'UE27). Il est généralement supposé que cet indicateur reflète l'allocation

des ressources entre les branches d'activité, les plus compétitives sur les marchés internationaux

en concentrant en principe une part plus importante. Utilisé conjointement avec les soldes com-

merciaux, il constitue un moyen d'évaluer les avantages ou les désavantages compétitifs d'une éco-

nomie pour chaque type d'activité.
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Les indicateurs d'ACR suggèrent que la Belgique possède surtout des avantages comparatifs pour

des activités ne relevant pas du champ d'application de la directive Services, en particulier les ser-

vices de transport et de communication. S'agissant de ces derniers, l'origine des avantages peut

être aisément identifiée; la Belgique est en effet connue pour la densité et la qualité de ses infras-

tructures et bénéficie par ailleurs d'une situation géographique favorable. Elle présente également

une forte spécialisation au niveau des services fournis aux administrations publiques, ce qui s'ex-

plique principalement par la présence sur son territoire d'importantes institutions internationales,

notamment celles de l'UE, et dans les services aux entreprises liées, ce qui peut être en grande

partie attribué aux centres de coordination. En revanche, elle semble être peu spécialisée dans les

domaines relevant de la directive Services, pour lesquels elle affiche le plus souvent des soldes né-

gatifs, notamment les services aux entreprises, spécialisés et techniques, à l'exception toutefois des

services de recherche et de développement.

D'une manière globale, les statistiques issues de la balance des paiements suggèrent donc que les

activités liées aux échanges de services avec d'autres pays de l'Union européenne et couvertes par

la directive ne représentent, à ce jour, qu'une part peu significative du total de l'activité économi-

que de la Belgique et pour la plupart desquelles elle ne semble pas présenter d'avantages compé-

titifs.

La Belgique n'est toutefois pas le seul pays de l'UE dans ce cas. Trois des ses pays voisins, notam-

ment, apparaissent aussi être peu spécialisés dans les activités concernées par la directive. Le

Luxembourg, dont l'économie est fortement axée sur les services et dont le solde des transactions

liées à des prestations de services représente 44,2% du PIB, est singulièrement spécialisé dans les

services financiers. La France est quant à elle plutôt spécialisée dans le tourisme et les services

audiovisuels. À l'instar de la Belgique, une large part des services fournis à l'étranger par les en-

treprises néerlandaises est aussi concentrée dans les services de transport et de communication.

Une grande partie de leurs recettes est aussi attribuable aux paiements de redevances et de droits

de licence. L'Allemagne, pour sa part, semble bénéficier d'une spécialisation dans l'exportation

de nombreux types de services tombant sous le champ d'application de la directive, mais elle en

est toutefois importatrice nette dans la plupart des cas.

Les pays d'Europe centrale et orientale ayant récemment adhéré à l'Union européenne semblent

être un peu plus spécialisés dans ces catégories de services, en particulier dans le domaine de la

construction, des services agricoles et miniers, ainsi que dans la publicité, les études de marché et

les sondages. Il importe toutefois de noter que ces services ne représentent qu'une très faible part

de leur solde commercial.
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3. L'activité des filiales étrangères dans les branches de services

Les statistiques sur le commerce de services issues de la balance des paiements ne tiennent pas

compte d'une autre modalité des prestations de services par les résidents d'une économie à l'étran-

ger: ceux que les entreprises fournissent via leurs filiales établies en dehors de leur pays d'origine.

De ce fait, elles n'englobent pas certaines activités couvertes par la directive qui, à l'instar du com-

merce de détail, nécessitent la localisation d'établissements à proximité des débouchés. C'est au

travers de cette modalité que les dispositions de la directive liées à la liberté d'établissement de-

vraient exercer une influence.

Tableau II‐4: Chiffres d'affaires des filiales étrangères
pourcentages du PIB; données pour 2006

Sources: BNB, Enquête sur les investissements directs.

Par rapport à l'ensemble du reste 
du monde

Par rapport à l'UE27

Filiales d’entre‐
prises belges à
l'étranger

Filiales d’entre‐
prises étrangè‐
res en Belgique

Filiales d’entre‐
prises belges à
l'étranger

Filiales d’entre‐
prises étrangè‐
res en Belgique

Secteur primaire et industrie manufacturière 6,7 34,4 4,8 30,2

Autres activités ne tombant pas, ou seule‐
ment de manière marginale, dans le champ 
d'application de la directive

2,5 9,5 2,2 8,8

Production et distribution d'électricité, de gaz 
et d'eau

0,3 4,2 0,3 4,2

Transports 0,6 2,3 0,4 1,9

Postes et télécommunications 0,2 1,8 0,1 1,7

Activités financières 1,5 1,0 1,4 0,8

Santé et action sociale 0,0 0,0 0,0 0,0

Assainissement, voirie et gestion des déchets 0,0 0,1 0,0 0,1

Activités associatives 0,0 0,0 0,0 0,0

Activités tombant majoritairement dans le 
champ d'application de la directive

22,3 39,0 14,3 27,2

Construction 0,3 0,4 0,1 0,4

Commerce; réparations automobiles et 
d'articles domestiques

6,9 27,9 6,5 23,0

Hôtels et restaurants 0,1 0,3 0,1 0,2

Immobilier, location et services aux entrepri‐
ses

14,9 10,2 7,6 3,4

Activités récréatives, culturelles et sportives 0,0 0,1 0,0 0,1

Services personnels 0,0 0,0 0,0 0,0

Total des activités de services 27,7 48,7 19,3 36,3

Activités non définies 2,9 0,3 2,8 0,3

Total 34,3 83,2 24,1 66,5
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Les services fournis par ce biais représentent des montants beaucoup plus significatifs que ceux

enregistrés dans la balance des paiements. Alors que les exportations et les importations de ser-

vices représentent chacun moins d'un cinquième du PIB, le chiffre d'affaires de l'ensemble des

filiales d'entreprises de services belges établies à l'étranger, tel que mesuré sur la base de l'enquête

annuelle sur les investissements directs de la BNB, correspondait en 2006 à 27,7% du PIB. Le

chiffre d'affaires des filiales d'entreprises de services étrangères établies en Belgique s'élevait

quant à lui à 48,7% du PIB. La fourniture de services requérant plus souvent la création de nou-

veaux établissements que la fourniture de biens, les activités de services occupent naturellement

une part plus importante dans le chiffre d'affaires des filiales que dans les transactions enregistrées

dans la balance des paiements.

Les chiffres d'affaires réalisés via les filiales étrangères sont très majoritairement le fait du secteur

du commerce et de celui des services fournis aux entreprises, qui sont tous deux concernés par la

directive Services. Il s'agit en outre de prestations de services principalement effectuées à l'inté-

rieur de l'Union européenne, ou de services fournis en Belgique par des prestataires originaires

d'autres pays de l'Union.

La comparaison des ventes des filiales avec les exportations et les importations de services enre-

gistrées dans la balance des paiements met en évidence le fait que le principe de libre établisse-

ment, lié à l'investissement étranger, porte sur une activité économique qui est beaucoup plus

importante que celle concernée par le principe de la libre prestation. Il convient toutefois de gar-

der à l'esprit que, si le chiffre d'affaires des filiales d'entreprises étrangères établies en Belgique

relève bien d'une activité économique intérieure, les activités des filiales à l'étranger d'entreprises

belges ne créent de la valeur ajoutée et de l'emploi que dans les pays où elles sont établies. Une

partie des revenus qu'elles génèrent sont toutefois versés aux résidents belges sous la forme de di-

videndes.
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III. Les effets socio‐économiques de la directive Services dans des 
études récentes

Un élément important du débat autour d’une réforme comme la mise en œuvre de la directive

Services est de savoir si elle est susceptible d’apporter quelque chose à l’UE et à ses États membres

au plan économique et au plan social. En d'autres termes, la directive aura-t-elle un effet favorable

sur le bien-être et, si oui, dans quelle mesure? Pour la proposition de directive, il existe deux étu-

des faisant autorité qui apportent une réponse à cette question. La première a été réalisée par Co-

penhagen Economics, à la demande de la Commission européenne. La seconde a été réalisée par le

Centraal Planbureau néerlandais, et ce, à sa propre initiative. Dans ces deux études, les auteurs ont

utilisé un modèle d’équilibre général appliqué (MEGA) afin de simuler les effets économiques

probables de la directive. L’input de cette simulation consiste en une analyse détaillée de l’effet

de la nouvelle législation sur les obstacles aux échanges et aux investissements. Bien que les ap-

proches spécifiques de chacun de ces deux instituts furent totalement différentes l’une de l’autre,

les conclusions se sont avérées globalement identiques, à savoir, à terme, une croissance du bien-

être de 0,5 à 1,5% et une croissance de l’emploi de 0,3%.

1. Études ex ante des effets de la directive Services

L’intérêt de la directive Services a été examinée dans plusieurs études, à commencer par une ana-

lyse qualitative réalisée par la Commission européenne elle-même (CEC, 2004a). Cette analyse

montre comment les obstacles aux échanges internationaux et aux investissements des prestatai-

res de services peuvent freiner la croissance économique dans l’UE. Partant de son analyse, la

Commission développe et motive les mesures à prendre pour lever ces obstacles. Sur la base de

ces propositions de mesures, Copenhagen Economics (CE) et le Centraal Planbureau (CPB)

néerlandais ont quant à eux mené des études quantitatives. Ces deux études quantifient la sup-

pression des obstacles au moyen de techniques économétriques. Au départ de cette quantifica-

tion, elles en évaluent les effets socio-économiques au moyen de modèles d’équilibre général. CE

a réalisé son étude pour le compte de la Commission européenne. Quant à l’étude du CPB, elle

a été menée dans le cadre de la présidence néerlandaise du Conseil de l'Union européenne. Cette

section présente, dans un premier temps, les mécanismes socio-économiques qui ont été mis en

avant par la Commission européenne (section 1.1). Les études de CE et du CPB sont ensuite

décrites dans la section 1.2. Ces deux études constituent le fil conducteur du reste de cette partie. 

1.1. L’analyse de la Commission européenne

La Commission européenne a réalisé en 2004 une analyse des obstacles entravant les prestations

transfrontalières et les investissements étrangers dans les branches de services (CEC, 2004a). Sur

la base des résultats de cette analyse, une série de mesures ont été développées et regroupées dans

la proposition initiale de directive (la directive Bolkestein). 

Du fait de la tertiarisation croissante de l’économie, les branches de services y jouent un rôle im-

portant. En 2000, elles représentaient, dans l’UE, 54% de la valeur ajoutée et 68% de l’emploi.

Les services ne concernaient que 20% des échanges commerciaux intra-européens, et les investis-

sements étrangers n’y étaient pas non plus très élevés (CEC, 2004a). D’une part, ces proportions

sont relativement naturelles puisque beaucoup de services nécessitent un ancrage local. Ils sont

produits à l’endroit de leur livraison, et la proximité entre le producteur et l’utilisateur revêt une
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importance majeure. D’autre part, la Commission européenne entrevoyait un potentiel de crois-

sance des échanges commerciaux et des investissements étrangers dans les branches de services,

compte tenu du nombre de barrières encore présentes entre les États membres. Cette croissance

pouvait profiter à l’efficacité économique du secteur tertiaire, et constituait dès lors un élément à

prendre en considération dans le cadre de la stratégie de Lisbonne. Eu égard à la taille du secteur

des services, il existait une marge pour renforcer la compétitivité de manière sensible. 

La relation entre les obstacles aux échanges commerciaux et aux investissements étrangers, d'une

part, et l’efficacité économique, d'autre part, a été étudiée par la Commission européenne dans

une analyse qualitative (CEC, 2004a). Cette analyse a amené la Commission à conclure que ces

obstacles devaient être levés.

Les obstacles aux échanges et aux investissements constituent un facteur de coût pour les presta-

taires de services. Il y a, par exemple, les coûts liés à la prise de connaissance des conditions à res-

pecter pour exercer des activités dans un pays déterminé. Il convient aussi de tenir compte de ceux

liés à l’obtention d’autorisations, et il est aussi parfois demandé aux entreprises d'adapter leur

structure. Ces coûts sont dans la plupart des cas supportés une seule fois et ne varient pas beau-

coup suivant les entreprises. Ils peuvent ainsi entraver l’entrée d’entreprises – surtout celle des

PME – sur les marchés étrangers. Outre ces coûts, il existe des obstacles qui rendent tout sim-

plement impossibles les échanges commerciaux et les investissements étrangers dans d’autres

pays. Ces obstacles tendent à réduire les échanges commerciaux et les investissements, affectant

ainsi la compétitivité. L’étude de la Commission (CEC, 2004a) mentionne quatre canaux via les-

quels cette influence peut s'exercer: 

1. Allocation sous-optimale des facteurs de production;

2. Manque de concurrence sur les marchés nationaux;

3. Effet d'apprentissage des innovations étrangères insuffisant;

4. Connaissance insuffisante des services offerts à l'étranger et manque de confiance à leur

égard.

La suppression ou la réduction des obstacles auraient les effets suivants sur les grandeurs et les

acteurs économiques. Par « suppression et réduction », la Commission (CCE, 2004) vise concrè-

tement des mesures intégrées ultérieurement dans la directive Bolkestein (voir section 1.2). Pour

les prestataires de services mêmes, cela signifie une baisse des coûts et donc un abaissement du seuil

d’entrée sur les marchés étrangers. La directive offre aussi une plus grande sécurité juridique, ainsi

que des normes de qualité harmonisées, qui accroissent la confiance des utilisateurs étrangers. La

directive pourrait surtout profiter aux PME, pour lesquelles ces obstacles sont moins facilement

surmontables. Son application devrait donc donner lieu à une augmentation des échanges inter-

nationaux de services, qui déboucherait à son tour sur une meilleure diffusion des innovations et

des bonnes pratiques. De plus, les entreprises atteindraient plus facilement la masse critique né-

cessaire à l'innovation, leurs produits pouvant être plus facilement vendus sur les marchés étran-

gers. Quant aux consommateurs, ils pourraient choisir parmi une gamme de services plus variés et

plus innovants pour un prix relativement moins élevé. Ces possibilités de choix seraient aussi fa-

vorisées par l’harmonisation des normes de qualité, ce qui renforcerait la confiance dans les ser-

vices étrangers. Les prix relativement moins élevés pourraient également induire une réduction

de l’inflation. Les effets sur la croissance économique et l’emploi pourraient être considérables. La

concurrence et l’innovation favorisant la productivité et l’efficacité, on produirait plus avec la mê-

me quantité de facteurs de production. Cette croissance pourrait elle-même déboucher sur une
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croissance de l’emploi, plus particulièrement dans les branches de services intensives en main-

d’œuvre. De plus, de nombreux emplois dans ces branches d'activités se caractérisent par une forte

intensité de connaissances. Il convient cependant de tenir compte des coûts d'ajustement occa-

sionnés par la fermeture des entreprises inefficaces. Une meilleure diffusion des services est aussi

de nature à favoriser la cohésion économique entre, d’une part, les nouveaux États membres et les

pays situés en périphérie de l'Union et, d’autre part, le reste de l’UE. Sur le plan des finances pu-

bliques, il importe de tenir compte du coût initial des modifications réglementaires et des procé-

dures administratives. À plus long terme, ce coût pourra être compensé par les économies

générées, plus particulièrement celles qui résulteront des échanges électroniques de données. 

La Commission (CEC, 2004a) ne se prononce pas sur les effets de la suppression des obstacles

sur le nombre d’entreprises, ni sur leur rentabilité. L’analyse se concentre sur les entreprises existan-

tes souhaitant exercer leurs activités dans d’autres États membres. Par conséquent, le nombre

d’entrepreneurs proposant un service donné dans chaque État membre devrait augmenter. L’effet

sur la rentabilité semble quant à lui ambigu. D'un côté, l’étude évoque une réduction des coûts et

une croissance de la productivité, qui ont un effet positif sur la rentabilité. D'un autre côté, il est

aussi question d’une pression à la baisse sur l’inflation, qui peut aussi peser sur la rentabilité. 

1.2. Les études de Copenhagen Economics et du Centraal Planbureau

Les études réalisées par CE et le CPB s’attachent quant à elles à quantifier, au moyen de modèles,

les effets socio-économiques de la suppression des obstacles. Les deux études partent du facteur

de coût lié aux obstacles aux échanges commerciaux et aux investissements étrangers. Ces coûts

sont considérés comme une sorte de taxe à l’importation et sont modélisés comme des « équiva-

lents tarifaires ». Cette « taxe » est récurrente et annuelle, alors que les coûts ne sont supporté en

principe qu'une seule fois par un producteur. Cela n'est toutefois pas contradictoire puisque, cha-

que année, des entrepreneurs envisagent de s’implanter à l’étranger. Une réduction des obstacles

mènera à une baisse des équivalents tarifaires, à un renforcement des échanges extérieurs et des

investissements étrangers, ainsi qu’à un renforcement de la croissance économique. Globalement,

ce renforcement devrait se situer entre 0,5 et 1,5%.

L’étude de Copenhagen Economics est présentée dans CE (2005). Les résultats de l’étude du

Centraal Planbureau, ont quant à eux fait l’objet de trois rapports (Kox et al., 2004; De Bruijn et

al., 2006; Lejour et al., 2007), qui sont résumés dans CPB (2007). Les deux études se fondent,

dans les grandes lignes, sur la même approche, même si les méthodes utilisées sont différentes.

Cette approche se décline en trois étapes: 

1. Évaluation économétrique des effets directs de la réglementation; 

2. Traduction des effets directs en input de simulation dans un modèle MEGA;

3. Simulation des effets socio-économiques au moyen d’un modèle MEGA. 

L’étude de CE (2005) détermine, dans l’étape 1, les effets de la réglementation pertinente sur les

marges prix-coûts, à savoir le différentiel entre le prix de vente et les coûts de production. De fa-

çon moins conventionnelle, Kox et al. (2004) mettent l’accent sur les différences entre les régle-

mentations dans chaque pays et les effets de ces différences sur les échanges bilatéraux de services,

ainsi que sur les investissements étrangers dans les branches de services. S'agissant de la régle-

mentation pertinente, un indicateur construit pour l'essentiel à partir de la base de données ré-

glementaire internationale de l'OCDE est développé dans chacune des deux études. 



Les effets économiques de la directive Services en Belgique: une évaluation ex ante

26

Les “équivalents tarifaires” occupent une place centrale dans l’étape 2, et ce, dans les deux études,

mais avec toutefois des différences méthodologiques. Dans CE (2005), ils sont déduits des coef-

ficients de la relation estimée à l’étape 1. Dans leur modèle MEGA, De Bruijn et al. (2006) et

Lejour et al. (2007) calibrent ces équivalents tarifaires d'une manière telle que les effets sur les

échanges commerciaux et les investissements étrangers, identifiés à l’étape 1, soient équivalents à

ceux issus de la simulation.

L’étape 3 consiste, dans les deux études, en une simulation avec comme variable exogène les mo-

difications des équivalents tarifaires. Le Centraal Planbureau a réalisé une simulation distincte

pour les effets via les échanges bilatéraux de services (De Bruijn et al., 2006) et les effets via les

investissements directs à l’étranger des prestataires de services (Lejour et al., 2007). 

Les deux études tiennent naturellement compte des incertitudes entourant l’adoption de la direc-

tive et de leurs implications en simulant plusieurs scénarios. Les incertitudes statistiques relatives

aux estimations économétriques sont également prises en compte dans les simulations des modè-

les MEGA. 

2. Analyse microéconomique 

Comme mentionné ci-avant, CE et le CPB ont réalisé une analyse d’équilibre général pour éva-

luer les effets macroéconomiques de la directive Services. Les deux instituts ont choisi l’équivalent

tarifaire comme variable exogène, cet équivalent étant modélisé comme une taxe sur les échanges

internationaux et les investissements. Dans les deux cas, les effets de la directive sur les équiva-

lents tarifaires sont déterminés dans le cadre d’une analyse économétrique, mais de deux manières

très différentes. 

2.1. La marge prix‐coûts comme fonction de la réglementation du marché 

CE (2005) a estimé une relation relativement conventionnelle à l’échelle de l’entreprise, avec la

marge prix-coûts comme critère de concurrence: 

Marge prix-coûts = f (obstacles à la concurrence,
obstacles générateurs de coûts,
marges issues d’autres activités de l ’entreprise,
efficacité opérationnelle de l ’entreprise, 
taille de l ’entreprise, 
intensité capitalistique,
intensité en main-d’œuvre,
solvabilité)

L’exercice a été réalisé pour quatre branches d'activité dans 19 pays. Ces branches sont le com-

merce de gros, le commerce de détail, l’informatique et les services comptables. Les pays sont les

États membres de l’UE25 sans Chypre, l’Irlande, la Lettonie, Malte, la Slovénie et la Slovaquie.

Les données utilisées, qui couvrent plus de 275.000 entreprises implantées dans ces pays, sont ex-

traites de la banque de données AMADEUS. Cette banque de données présente l’avantage d’être

bien fournie, mais aussi l'inconvénient de ne contenir que des données comptables, non corrigées

en fonction de la valeur de marché de chaque entreprise.
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Les obstacles à la concurrence et les obstacles générateurs de coûts proviennent de la banque de

données IMRIS. Cette dernière contient sept catégories de réglementations pour un certain

nombre de branches de services. Ces catégories sont subdivisées en 38 sous-catégories et corres-

pondent plus ou moins aux étapes de la chaîne de valeur:

1. Création (comporte 7 sous-catégories)

2. Utilisation des moyens de production (5 sous-catégories)

3. Promotion (8 sous-catégories)

4. Distribution (5 sous-catégories)

5. Vente (5 sous-catégories)

6. Service après-vente (4 sous-catégories)

7. Barrières non réglementaires (4 sous-catégories)

Pour chaque État membre, on dénombre 193 aspects pouvant se voir attribuer un score de 0 ou

1. Les scores sont attribués sur la base de plusieurs dizaines de sources, dont la plus importante

est la base de données réglementaire internationale de l’OCDE pour 2003. Les valeurs manquan-

tes se voient attribuer le score 0, bien que cela puisse induire certains biais dans le cadre de com-

paraisons internationales. Les scores sont pondérés et agrégés afin d’obtenir un indicateur.

Lorsque la réglementation est peu importante, l’indicateur est faible et vice-versa. Ces valeurs,

faibles et élevées, sont données purement dans l'optique du fonctionnement du marché. Dans une

perspective sociétale plus large, il n’y a pas lieu de considérer un score élevé comme « négatif » et

un score faible comme « positif ». De fait, la réglementation a également d’autres buts que le bon

fonctionnement du marché. 

Étant donné que les entreprises étrangères rencontrent davantage d’obstacles, les indicateurs pro-

pres aux entreprises nationales et ceux propres aux entreprises étrangères sont pondérés différem-

ment. Pour certaines sous-catégories, les pondérations sont plus élevées pour les entreprises

étrangères que pour les entreprises nationales. Cette distinction est également opérée dans la lit-

térature. Pour les entreprises étrangères, il n'existe pas de distinction suivant le pays d’origine. Par

conséquent, l’indice relatif aux entrepreneurs d’un pays déterminé peut être sous-estimé ou sures-

timé. Il n'a pas été jugé nécessaire d'opérer une distinction supplémentaire entre les entrepreneurs

étrangers établis dans l’UE et ceux établis en dehors de ses frontières.

Les deux types d’obstacles ont été inférés des scores des sept catégories au moyen d’une analyse

factorielle. Il en ressort que les obstacles générateurs de coûts sont plutôt liés aux étapes situées

en amont de la chaîne de valeur ajoutée et que les obstacles à la concurrence sont plutôt liées à

celles située en aval. Il convient cependant de noter que les résultats d’une analyse factorielle peu-

vent être assez sensibles aux données. Les deux facteurs devraient avoir des effets opposés sur la

marge prix-coûts. Ainsi, les obstacles générateurs de coûts devraient comprimer la marge, tandis

que les obstacles limitant la concurrence devraient l’élargir. L’examen de la littérature dans ce do-

maine révèle que les analyses sont souvent axées sur les obstacles limitant la concurrence, alors

que les obstacles générateurs de coûts peuvent en réalité engendrer des effets plus importants. Ce

raisonnement découle de la logique de l’équilibre général, où la baisse des coûts signifie que des

moyens de production sont libérés pour d’autres usages. 

Les estimations des marges prix-coûts sont réalisées séparément pour les entreprises nationales

et pour les entreprises étrangères. Les quatre branches apparaissent distinctement dans la banque

de données IMRIS. Elles ne couvrent que quelques branches de la directive Bolkestein mais ser-
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vent de référence pour un certain nombre d’activités importantes: la distribution, les services aux

entreprises non réglementés et les services professionnels fortement réglementés. Deux variantes

sont estimées: l’une en une étape et l’autre en deux étapes. La méthode est celle des moindres car-

rés ordinaires et l’année de référence est 2002. Cette année n’est pas idéale et il aurait été préfé-

rable qu'elle fût postérieure à 2004 pour pouvoir être rapportée à IMRIS. Tous les coefficients

ont le signe escompté et sont significatifs. Le R² est très faible, ce qui laisse supposer que davan-

tage de variables explicatives auraient été nécessaires. Les équivalents tarifaires sont déduits des

coefficients d’estimation, pour être ensuite utilisés comme des variables exogènes dans le cadre de

la simulation d’équilibre général. Pour des raisons d’ordre technique liées à l’estimation, on peut

en outre supposer que les résultats constituent plutôt une sous-estimation. 

Tableau III‐1: Intervalles de confiance des équivalents tarifaires tels que calculés par CE

Source: CE (2005).
* Moyenne non pondérée pour 16 à 19 États membres, suivant les branches d'activité. 
Note:  L’équivalent tarifaire est la taxe fictive prélevée sur les transactions transfrontalières qui résulte des obstacles au commerce et

aux investissements. Les limites inférieure et supérieure sont déduites de l’intervalle de confiance à 95% des coefficients d’esti‐
mation sur la base desquels les équivalents tarifaires sont calculés. 

Le tableau III-1 mentionne un intervalle de confiance à 95% pour les équivalents tarifaires en

Belgique et dans l’UE. Celui-ci fournit une indication de l’incertitude statistique de l’estimation;

il signifie qu’il y a une probabilité de 95% que les véritables équivalents tarifaires se situent dans

l’intervalle estimé. Pour trois des quatre branches, ils sont relativement faibles. Ils ne sont élevés

que pour les services comptables. Cette branche est en effet soumise à une réglementation stricte

et les conditions d’accès à la profession (comme la formation) varient fortement d’un pays à

l’autre. Dans l’étude de CE (2005), ils constituent une référence pour les autres services profes-

sionnels réglementés. Les équivalents tarifaires pour la Belgique sont de 50% plus élevés que ceux

de la moyenne européenne. 

2.2. Les échanges et les investissements comme fonction de l’hétérogénéité des 
réglementations

L’étude de CE (2005) part du principe que le degré de réglementation a une incidence sur les obs-

tacles aux échanges transfrontaliers de services. Kox et al. (2004), en revanche, se basent sur l’hé-

térogénéité des réglementations entre paires de pays et ont développé leur indicateur de

réglementation sur cette base. Tout comme dans l’étude CEC (2004), ils arguent que c’est juste-

ment cette hétérogénéité qui accroît les coûts de l’offre transfrontalière de services, et ce, tant au

niveau des échanges que des investissements. Dans leur raisonnement, deux pays peuvent avoir

des niveaux de réglementation identiques, mais pouvant porter sur des dispositions très différen-

tes. Ainsi, un producteur doit à chaque fois réaliser un investissement pour connaître la réglemen-

tation spécifique d'un pays dans lequel il souhaite proposer ses services. Il ne peut par ailleurs pas

bénéficier de rendements d’échelle en tirant parti de ses expériences précédentes. En outre, plus

l’entreprise est petite, plus les obstacles sont importants pour elle. Un autre avantage de l’hétéro-

généité par rapport au niveau de réglementation est qu’elle ne fait pas ressortir des oppositions

entre les objectifs de fonctionnement du marché et des objectifs sociétaux plus larges. Pour ces

raisons, un faible score en termes d’hétérogénéité est toujours préférable à un score élevé.

Commerce de gros Commerce de détail Informatique Comptabilité
Min Max Min Max Min Max Min Max

UE* 0,7% 0,9% 1,3% 1,6% 0,2% 1,6% 8,5% 12,7%
Belgique 1,1% 1,4% 2,0% 2,5% 0,3% 3,0% 11,3% 17,0%
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L’hétérogénéité est utilisée comme variable explicative dans des modèles de gravité relatifs aux

échanges bilatéraux de services (1) et aux investissements directs à l’étranger dans les services (2):

Échanges bilatéraux = f (PIB du pays d’origine,
PIB du pays destinataire,
distance géographique,
différences de langues entre les deux pays,
réglementation du marché dans le pays d’origine,
réglementation du marché dans le pays destinataire,
hétérogénéité des réglementations: obstacles à la concurrence,
idem: obstacles administratifs pour les nouvelles entreprises,
idem: manque de transparence des procédures,
idem: obstacles aux échanges et aux investissements,
idem: contrôle des pouvoirs publics)

Investissements bilatéraux = f (mêmes variables que pour les échanges bilatéraux,
productivité du travail dans le pays d’origine,
intensité de la R&D dans le pays d’origine)

Les données sur les échanges bilatéraux émanent, pour autant qu’elles soient disponibles, de

OECD (2003) et d’autres sources nationales. Pour ces dernières, se pose toutefois le problème

des asymétries statistiques. En effet, il peut exister des données contradictoires sur un même flux

commercial, par exemple entre les montants enregistrés dans le pays exportateur et ceux enregis-

trés dans le pays importateur.1 Lorsque deux alternatives s’offrent à eux, Kox et al. (2004) optent

toujours pour la source la plus fiable.

Pour les investissements bilatéraux, Kox et al. (2004) se basent sur:

– des données sur le stock de capital: l’alternative serait le flux d’investissements transfronta-

liers. Il existe toutefois des statistiques internationales officielles sur le stock de capital et

les données correspondent davantage à la présence effective des entrepreneurs étrangers

dans l’économie nationale;

– des données sur le stock de capital étranger total: l’alternative serait le capital des branches de

services. Dans ce cas également, le choix est déterminé par la disponibilité de statistiques

internationales officielles.

Toutes les données provenaient de l’OCDE et étaient sujettes à des problèmes d’asymétries sta-

tistiques. Ici aussi, en cas de contradictions entre des données, ce sont les plus fiables qui ont été

sélectionnées. 

La source des indicateurs de réglementation et d’hétérogénéité est, à l’instar de l’étude CE (2005),

la base de données réglementaire de l’OCDE portant sur l'année 1998, la version pour 2003

n’ayant pas encore été disponible à ce moment-là. Pour 184 aspects, des comparaisons par paire

sont réalisées entre les États membres. Lorsqu’il n’y a pas d’asymétrie pour un aspect donné, on

lui attribue le score de 0. Par contre, en cas d’asymétrie, c’est le score de 1 qui lui est attribué. Les

scores sont agrégés pour chacun des cinq domaines d’hétérogénéité (voir le modèle de gravité dé-

crit plus haut). Cinq indicateurs d’hétérogénéité des réglementations au niveau bilatéral sont ainsi

mis au point. La directive Bolkestein ne devrait pas éliminer l’hétérogénéité, mais la faire dimi-

1. Voir Van der Linden (1998) pour une application à l’UE. 
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nuer. Pour l'estimation des investissements bilatéraux, deux variables ont été ajoutées au modèle:

la productivité du travail et l’intensité R&D, toutes deux dans le pays d’origine. Cette approche se

fonde sur le modèle de “capital-connaissance” de Markusen, qui fait de plus en plus figure de ré-

férence pour expliquer les décisions en matière d’investissements directs étrangers (IDE) des

multinationales. Compte tenu de la nature de l'analyse, les estimations ont été réalisées au niveau

bilatéral, contrairement à CE (2005), qui n’opère qu’une seule distinction entre les entreprises na-

tionales et étrangères. Dans l’analyse, la Belgique et le Luxembourg (UEBL) sont par ailleurs re-

groupés, ce qui peut légèrement biaiser les résultats. 

Tableau III‐2: Effets estimés par le CPB de la réglementation sur les échanges et les investissements 
des branches de services

Source: Kox et al. (2004).
* L’hétérogénéité est une échelle de mesure des différences de réglementations entre paires de pays.
**  Valeur la plus élevée et valeur la moins élevée, selon la méthode d’estimation.

Diverses méthodes d’estimation ont été appliquées tant pour les échanges que pour les investis-

sements bilatéraux. Elles livrent toutes plus ou moins les mêmes résultats. La période de référence

est 1999-2001. Les coefficients pour le PIB et la distance ont toujours le même signe et sont si-

gnificatifs. Le tableau III-2 synthétise les résultats pour les variables liées à la réglementation.

Pour les investissements bilatéraux, la plupart de ces indicateurs se sont avérés significatifs. En ce

qui concerne les échanges bilatéraux, les résultats sont contrastés. On remarque notamment que

la réglementation dans le pays destinataire n’est pas significative, alors qu’elle l’est dans les esti-

mations de l’étude de CE (2005). Dans cette dernière, la variable à expliquer (la marge prix-coûts)

était toutefois différente, et l’indice de réglementation était aussi élaboré d'une manière différen-

te. Cela étant, les échanges bilatéraux et la marge prix-coûts sont tous les deux des indicateurs de

concurrence, et les indices de réglementation de compositions différentes vont souvent dans le

même sens, c’est-à-dire qu’ils indiquent un degré de réglementation soit élevé, soit faible. 

Les effets de la directive Bolkestein sur les échanges bilatéraux de services et les investissements

ont été simulés sur la base des résultats des estimations. À terme, la mise en œuvre de la directive

pourrait accroître de 30 à 62% les échanges de services commerciaux (hors services de transport)

entre les États membres. Le stock de capital pourrait quant à lui augmenter de 18 à 36% dans les

secteurs de services qui tomberaient sous le champ d'application de la directive (voir tableau III-

3). Les marges sont assez importantes puisque des incertitudes sont prises en compte: des incer-

Variable* Échanges bilatéraux  Investissements bilatéraux 
Réglementation dans le pays d’origine Significativement négatif

Hétérogénéité: obstacles à la concurrence Significativement négatif

Hétérogénéité: obstacles aux échanges et aux investisse‐
ments

Significativement 
négatif

La signifiance varie selon la 
méthode d’estimation (pos.)

Hétérogénéité: manque de transparence des procédures La signifiance varie selon 
la méthode d’estimation (nég.)

Réglementation dans le pays destinataire Non significatif La signifiance varie selon la 
méthode d’estimation (nég.)

Hétérogénéité: contrôle des pouvoirs publics Non significatif La signifiance varie selon la 
méthode d’estimation (nég.)

Hétérogenéité: barrières administratives pour les nouvel‐
les entreprises

Non significatif

Coefficients de détermination (R²)** 0,61 – 0,87 0,47 – 0,77
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titudes concernant les paramètres et les effets de la directive sur l’hétérogénéité. Ces estimations

sont par ailleurs prudentes. Celles concernant le stock de capital étranger, en particulier, sont uni-

quement basées sur les variables significatives. Une simulation prenant aussi en compte les varia-

bles non significatives renforcerait les effets de ±13 points de pourcentage. Les effets sur l’UEBL

seraient inférieurs à la moyenne, environ 37% pour les échanges et 24% pour le capital étranger.

Cela est dû au fait que, à l’origine, l’hétérogénéité avec ses partenaires commerciaux est relative-

ment faible. L'impact pourrait être renforcé sur le long terme par des effets dynamiques, notam-

ment via la compétitivité. 

Tableau III‐3: Effets, tels qu'estimés par le CPB, de la directive Bolkestein sur les échanges commer‐
ciaux et les investissements dans les secteurs qui tomberaient dans son champ d'appli‐
cation

Source: Kox et al. (2004).

3. Modèles d’équilibre général

Les effets macroéconomiques de la directive Bolkestein ont été estimés, tant par Copenhagen

Economics que par le Centraal Planbureau, au moyen de modèles MEGA internationaux:

CETM dans l’étude de CE (2005) et WorldScan dans De Bruijn et al. (2006) et Lejour et al.

(2007). Ces modèles, qui présentent à la fois des similitudes et des différences, sont passés en re-

vue dans cette section sur la base des descriptions succinctes fournies par CE (2005), De Bruijn

et al. (2006) et Lejour et al. (2007). L’objectif n’est cependant pas de les analyser en détail. Ces

trois publications nous permettent toutefois de formuler certains constats susceptibles d’avoir une

incidence sur les résultats des simulations. 

3.1. Convergences entre les modèles

Dans les deux modèles, il y a évidemment des interactions entre le marché des produits et les mar-

chés des facteurs de production. Les relations entre secteurs, tant en amont qu’en aval, y sont aussi

modélisées. Les comportements des producteurs et des consommateurs sont quant à eux modé-

lisés en supposant l’existence d’un producteur et d’un consommateur représentatifs. Ces éléments

constituent les caractéristiques essentielles des modèles d’équilibre général. Outre ces caractéris-

tiques essentielles, d’autres points de convergence présentent un intérêt pour l’analyse. 

Dans les deux modèles, le bien-être des consommateurs dépend non seulement de la quantité de

biens et de services consommés mais aussi de la variété. Il est donc important pour les consom-

mateurs qu’il existe de nombreuses variétés d’un produit donné, tant sur le marché national que

sur le marché international. Il en va de même pour les services marchands. Ceux-ci sont produits

dans des marchés caractérisés par une concurrence monopolistique, où les rendements d’échelle

sont croissants. Dans ces marchés, chaque producteur dispose du monopole pour sa propre varié-

té, mais est toutefois soumis à la concurrence des autres variétés du même produit.

Échanges bilatéraux Capital étranger

Minimum Estimation 
de référence Maximum Minimum Estimation 

de référence Maximum

UE25 30% 44% 62% 18% 26% 36%
UEBL 37% 24%
(UE25 sur la base des varia‐
bles non significatives)

(+1%) (+13%)
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Les trois facteurs de production primaires sont les suivants: le travail, le capital et la connaissance.

La prise en compte de la connaissance est basée sur le modèle, déjà évoqué, de capital-connais-

sance de Markusen. Un élément important, présent dans les deux modèles, est que, dans les bran-

ches de services, seules les entreprises étrangères recourent au facteur connaissance. Cela ne

signifie cependant pas que la connaissance ne joue aucun rôle dans la fonction de production des

producteurs locaux. Elle doit plutôt être considérée comme une connaissance spécifique à l’en-

treprise qui confère une plus-value à son capital et à son produit dans le pays destinataire, par rap-

port au capital local. Si cette plus-value n’existait pas, le producteur ne serait pas incité à investir

dans ce pays. Dans l’étude de Lejour et al. (2007), la connaissance est modélisée au moyen de la

productivité totale des facteurs (PTF), qui est plus élevée pour les investisseurs étrangers que pour

les producteurs locaux. L’étude de CE (2005) intègre la connaissance dans la fonction de produc-

tion des investisseurs étrangers, ce qui peut s’interpréter comme une plus-value de connaissance

par rapport aux producteurs locaux. 

Les obstacles aux échanges, c’est-à-dire des barrières non tarifaires, sont aussi modélisés de la mê-

me manière dans les deux modèles, par le biais des équivalents tarifaires décrits plus haut. Ceux-

ci représentent une taxe fictive sur les prestations transfrontalières de services. Enfin, le facteur

travail n’est pas mobile entre les États membres, mais cet aspect revêt une importance moindre

dans le cadre de l’analyse.

En résumé: 

– Le surplus des consommateurs dépend de la variété;

– Les services marchands sont produits dans le cadre d’une concurrence monopolistique; 

– Le facteur primaire « connaissance » n’est utilisé que par les producteurs étrangers; 

– Les obstacles aux échanges commerciaux sont modélisés au moyen des « équivalents tari-

faires »;

– Le facteur travail n’est pas mobile entre les pays.

3.2. Différences entre les modèles

Comme évoqué plus haut, il existe aussi des différences entre les modèles, dont certaines peuvent

influer sur les résultats des simulations. Il existe par ailleurs des caractéristiques dont on ne peut

dire si elles constituent des points de convergence ou de divergence, puisqu’elles ne sont explici-

tement évoquées que dans la description d’un des modèles. Ces caractéristiques sont également

énumérées dans cette section. Les différences entre modèles sont pour leur part résumées au ta-

bleau III-4. 

Un certain nombre de différences trouvent leur origine au niveau des hypothèses microéconomi-

ques. Le stock de capital est exogène dans CETM, tandis qu’il est endogène dans WorldScan.

Cela ne signifie cependant pas que, dans ce dernier modèle, il est influencé par les simulations de

la directive mais qu’il est fonction, dans le scénario de référence, de la croissance économique et

des facteurs démographiques. Dans les simulations, il évolue en fonction des réallocations entre

les États membres, l’augmentation nette étant attribuable uniquement aux apports extra-euro-

péens de capital. Les deux modèles prévoient en outre une mobilité des capitaux entre les pays,

mais elle est incomplète dans WorldScan. Dans CETM, le marché des biens se caractérise par

une concurrence parfaite et des rendements d’échelle constants. Dans WorldScan, par contre, la

concurrence est imparfaite dans tous les marchés et les rendements d’échelle sont croissants. En-

fin, l’offre de travail est endogène dans CETM et exogène dans WorldScan. 
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Tableau III‐4: Quelques différences entre les modèles CETM et WorldScan

Sources: CE (2005), De Bruijn et al. (2006), Lejour et al. (2007).

Il existe d’autres différences au niveau de la classification des pays et des branches. Les deux mo-

dèles opèrent une distinction entre les États membres de l’UE25 et un groupe résiduel. CETM

compte 26 régions: les 25 États membres et le reste du monde. WorldScan distingue pour sa part

23 régions: 19 des 25 États membres de l’UE et 4 autres groupes de pays. Tout comme dans l’étu-

de Kox et al. (2004), la Belgique et le Luxembourg y sont regroupés. Comme expliqué dans l'an-

nexe 1, le poids de la Belgique représente environ 90% de ce groupe et les probabilités de biais

dans les résultats sont donc faibles. Les autres catégories prise en compte sont le reste de l’UE,

les États-Unis, les autres membres de l’OCDE et les pays qui ne sont pas membres de l'OCDE.

Il existe aussi des différences au niveau de la classification par branches d’activité. CETM com-

porte sept branches, dont la classification est totalement adaptée à l’analyse. La directive Services

s’applique à quatre d’entre elles (le commerce, la construction, les services aux entreprises et les

services professionnels). Les trois autres branches sont: les autres services marchands, les services

publics et le reste de l’économie. On dénombre neuf branches dans WorldScan, mais elles ne ca-

drent pas précisément avec les besoins de l’analyse de la directive Services. Il s’agit de l’agriculture,

de l’énergie, de quatre branches industrielles et de trois branches de services. La directive ne s’ap-

plique qu’à l’une de ces trois branches, à savoir les autres services marchands. 

Dans la présentation du modèle CETM, les éléments suivants sont encore explicitement men-

tionnés (CE, 2005):

– le modèle est spécifiquement développé pour des analyses traitant, entre autres, des obsta-

cles aux échanges commerciaux, des hausses de prix et de l’intégration des marchés sur

l’activité économique;

– les prix sur le marché mondial sont constants;

– la concurrence est parfaite sur les marchés du travail et des capitaux;

– les fonctions de coûts sont du type Cobb-Douglas;

– les autres composantes exogènes dans le modèle sont les investissements, le secteur public

et la balance des paiements.

– les autres composantes endogènes dans le modèle sont les taux de change et la rente éco-

nomique résultant des obstacles. 

S’agissant du modèle WorldScan, il est précisé (De Bruijn et al., 2006; Lejour et al., 2007) que:

– les simulations couvrent la période 2001-2040;

– il n’y a pas de substitution entre les facteurs de production primaires et intermédiaires;

Caractéristiques CETM WorldScan
Mobilité internationale du capital: totale incomplète
Marchés de biens: concurrence parfaite  concurrence imparfaite 
Stock de capital: exogène endogène
Offre de travail: endogène exogène
Classification par pays: 25 États membres de UE25

et reste du monde 
19 États membres de UE25, et
4 autres groupes 

Classification par branches: 7 branches au total:
4 branches de services concernés 
par la directive,
2 autres branches de services, 
reste de l’économie

9 branches au total:
1 branche de services concerné par 
la directive,
2 autres branches de services,
4 branches industrielles,
agriculture et énergie.



Les effets économiques de la directive Services en Belgique: une évaluation ex ante

34

– il y a bien une substitution entre les facteurs intermédiaires, ainsi qu’entre les facteurs pri-

maires;

– le prix du capital est endogène. 

4. Effets macroéconomiques

Tant Copenhagen Economics que le Centraal Planbureau ont traduit les mesures découlant de

la directive en une variation des équivalents tarifaires. Ces modifications en termes d’équivalents

tarifaires sont introduites comme un changement exogène dans le modèle d’équilibre général. Ce

sont des intervalles, et non des chiffres précis, qui sont estimés et ces estimations sont relative-

ment conservatrices. Les estimations d’intervalles sont une manière d’indiquer que de nombreu-

ses incertitudes entourent les effets attendus. Le fait que ces estimations sont conservatrices

implique que les effets calculés se situent plutôt dans le bas de la fourchette et qu’ils pourraient

donc être en réalité plutôt plus élevés que moins élevés. Pour la Belgique comme pour l’UE25

dans son ensemble, on peut tabler sur un effet positif entre 0,5 et 1,5% sur le PIB et de 0,3% sur

l’emploi. Ces effets sont faibles mais il convient de tenir compte du fait que les échanges exté-

rieurs de services sont relativement peu importants, tant en comparaison de la valeur ajoutée to-

tale des secteurs de services qu’en comparaison des échanges extérieurs de biens. Il en va de même

pour les investissements directs étrangers, mais dans une moindre mesure. 

4.1. Mécanismes élémentaires

Le point de départ de la simulation est une diminution des obstacles aux échanges et aux inves-

tissements. L’étude de CE (2005) opère à cet égard une distinction entre les obstacles à la concur-

rence et les obstacles générateurs de coûts (voir section 2.1).

– Les obstacles à la concurrence donnent lieu à une allocation sous-optimale des moyens de

production et vont de pair avec des prix relativement élevés et un faible niveau de produc-

tion. Les gains des producteurs sont sensiblement plus élevés par rapport à une situation

où il n’y aurait pas d’obstacles, au détriment du bien-être du consommateur. L’étude de

CE (2005) présente ces gains comme un supplément aux coûts. La disparition des obsta-

cles entraîne dès lors une baisse des prix et une hausse de la production. 

– Les obstacles générateurs de coûts occasionnent quant à eux un surcroît des moyens néces-

saires à la production, au détriment de la productivité. La disparition des obstacles libère

une partie de la main-d’œuvre. Il devient donc possible de produire la même quantité avec

moins de moyens de production ou d’utiliser la main-d’œuvre libérée pour produire davan-

tage. Une hausse de la productivité est constatée dans les deux cas.

De Bruijn et al. (2006) distinguent trois conséquences de la suppression des obstacles non tari-

faires.

– Premièrement, les prix relatifs des produits marchands sont modifiés, ce qui entraîne des

changements dans la structure de la demande et dans les flux commerciaux internationaux.

Comme on l’a vu, cela donne lieu à une meilleure allocation des ressources, et donc à une

croissance de la production et du bien-être.

– Deuxièmement, les termes de l’échange s’améliorent. Le niveau des prix des produits

importés diminue par rapport au niveau des prix des produits exportés puisque l’écart entre

les deux se résorbe. On peut donc acheter une quantité plus importante de produits à
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l’étranger avec une production exportée identique. Cela induit des effets positifs sur le

bien-être grâce à une hausse de la consommation. 

– Enfin, les coûts de certaines formalités, pour lesquelles il n’existe pas de contrepartie en

termes de revenus, sont supprimés. Cela permet de libérer des moyens de production,

comme évoqué dans la partie relative aux obstacles générateurs de coûts. 

Lejour et al. (2007) ont ajouté à cela des mécanismes de réduction des obstacles sur les investis-

sements directs à l’étranger. Ils les ont représentés par une taxe sur les revenus du capital. Une

baisse de cette taxe implique un rendement plus élevé de celui-ci. Par conséquent, l’offre de ca-

pital dans le pays concerné augmentera.

4.2. Déduction du changement exogène

Pour rappel, la banque de données IMRIS de l’étude de CE (2005) se compose de 193 aspects.

L’hétérogénéité des réglementations de Kox et al. (2004) est basée sur une sélection de 184 as-

pects pris en compte dans la base de données réglementaire de l’OCDE. Pour la simulation, tous

les aspects de réglementation reçoivent le score qu’ils auraient obtenu avec la directive Bolkestein

et sont ensuite à nouveau agrégées pour former des indicateurs. 

Les effets sur les équivalents tarifaires sont déduits par CE (2005) au départ du résultat ainsi ob-

tenu (voir tableau III-5), d’une manière qui n’a toutefois pas été précisée. Cet exercice a conduit

aux  constats suivants:

– Les obstacles sont plus importants pour les entrepreneurs étrangers que pour les entrepre-

neurs nationaux.

– Les différences entre les entrepreneurs nationaux et les entrepreneurs étrangers sont plus

marquées dans les services professionnels, où les réglementations sont de loin les plus

importantes. 

– La directive Bolkestein entraînera une forte baisse des équivalents tarifaires, dans certains

cas jusqu’à plus de 80% (voir section 4.3 pour les différences entre le scénario direct et le

scénario étendu). 

– Les équivalents tarifaires diminuent aussi en Belgique, mais y restent plus élevés que la

moyenne européenne. 

Tableau III‐5: Effets estimés de la directive Bolkestein sur les équivalents tarifaires (ET) dans CETM

Source: CE(2005).
* Voir section 4.3 pour les différences entre les deux scénarios.
Note: L’analyse de CETM distingue les obstacles générateurs de coûts et les obstacles générateurs de rente. Ils sont additionnés ici. Les

ET sont calculés séparément pour les entrepreneurs nationaux et pour les entrepreneurs étrangers. 

Commerce de gros et de 
détail 

Services aux entreprises Services professionnels 

Nationaux Étrangers Nationaux Étrangers Nationaux Étrangers
ET estimés en 2004 (UE25) 3,3% 4,3% 1,5% 1,6% 14,8% 22,8%
Idem pour la Belgique 4,2% 5,3% 2,2% 2,6% 19,2% 27,2%
ET dans le scénario direct* 
(UE25)

0,8% 1,5% 1,2% 0,9% 3,2% 8,1%

Idem pour la Belgique 1,2% 1,9% 1,8% 1,2% 5,7% 12,6%
ET dans le scénario étendu*  
(UE25)

0,8% 0,6% 1,2% 0,4% 3,2%  2,7%

Idem pour la Belgique 1,2% 0,9% 1,8% 0,7% 5,7%  4,3%
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De Bruijn et al. (2006) et Lejour et al. (2007) fournissent plus d’explications que CE (2005) sur

la façon dont ils ont dérivé leurs équivalents tarifaires. À la section 2.2, il est déjà mentionné que

les échanges extérieurs intra-européens de services et les investissements dans les branches de ser-

vices pourraient augmenter respectivement de 30 à 62% et de 18 à 36% à la suite à la mise en œu-

vre de la directive. Dans WorldScan, les paramètres des équivalents tarifaires ont été précisément

calibrés afin de produire ces mêmes effets sur les échanges commerciaux et les investissements

entre États membres. Les résultats sont synthétisés dans le tableau III-6. Dans leur publication,

Lejour et al. (2007) ne mentionnent toutefois que les effets du scénario correspondant aux effets

faibles. L’économie serait stimulée par les effets positifs d’une baisse des équivalents tarifaires sur

le coût du capital, la demande de services, le taux de change et l’efficacité allocative. 

Tableau III‐6: Diminution estimée des obstacles non tarifaires à la suite d’une réduction de l’hétéro‐
généité des réglementations

Sources: De Bruijn et al. (2006), Lejour et al. (2007).
* Moyenne non pondérée de 20 États membres.
Note: Le tableau se lit comme suit. Si l’équivalent tarifaire baisse de 13,1% en moyenne pour tous les États membres par rapport au

scénario de référence, cela conduit à une progression de 30% des échanges bilatéraux de services. Dans la simulation, la baisse
est de 10,8% pour l’UEBL.

4.3. Simulation conservatrice et intervalles de confiance

Les deux instituts insistent sur le fait qu’il s’agit d’estimations prudentes des effets de la directive

Bolkestein. Il y a de nombreuses incertitudes concernant sa mise en œuvre et ses effets, et aucun

des instituts n’avait intérêt à prédire des avantages économiques sensationnels. Les auteurs ont

plutôt opté pour des estimations se situant dans le bas d’une fourchette avec, de surcroît, un large

intervalle de confiance. 

CE (2005) développe deux scénarios: un scénario « direct » et un scénario « étendu ». Dans le scé-

nario direct, les scores IMRIS pour les prestataires de services étrangers sont pondérés différem-

ment que pour les prestataires nationaux, les obstacles étant de facto plus nombreux pour les

prestataires étrangers. Par conséquent, après la mise en œuvre de la directive, l’indicateur IMRIS

pour les prestataires étrangers est plus élevé que pour les prestataires nationaux. Dans le scénario

étendu, l’indicateur relatif aux entrepreneurs étrangers est ramené au niveau des entrepreneurs

nationaux. Il n’y a donc plus de différence en termes d’obstacles de fait. Le scénario étendu peut

être interprété comme un scénario de long terme, ou comme un scénario dans lequel les régle-

mentations des États membres sont entièrement harmonisées. 

La simulation de CE (2005) est basée sur les branches pour lesquelles on dispose d’une estimation

économétrique. Il s’agit du commerce de gros et de détail, des services aux entreprises et des ser-

vices professionnels (voir section 2.1). Mais le champ d’application de la directive Bolkestein est

plus étendu (voir partie I). Ces trois branches en représentent plus ou moins deux tiers de la valeur

ajoutée. La simulation se limite elle aussi à cette proportion et peut donc être considérée comme

une sous-estimation. 

Les effets sur les échanges de services sont ... Les effets sur les capitaux étrangers sont ...
... faibles (+30%) ... élevés (+62%) ... faibles (+18%) ... élevés (+36%)

UE* 13,1% 22,7% 12,6% ‐
UEBL 10,8% 18,9% 10,2% ‐
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Le Centraal Planbureau (De Bruijn et al., 2006) estime quant à lui que l’on ne peut pas décliner

de manière univoque la directive Bolkestein dans 184 aspects, du fait des incertitudes et des effets

partiels. Il a donc été décidé de déterminer des effets forts et faibles sur l’hétérogénéité. Kox et al.

(2004) tiennent par ailleurs compte des incertitudes statistiques entourant ces paramètres. Les in-

tervalles de confiance relatifs aux effets sur les échanges commerciaux et les investissements sont

donc larges, avec des limites supérieures (respectivement 62 et 36%) deux fois plus élevées que les

limites inférieures (respectivement 30 et 18%). 

Dans la simulation macroéconomique de De Bruijn et al. (2006, effets via les échanges de servi-

ces), plusieurs effets ne sont pas simulés:

– WorldScan ne peut pas réaliser des simulations portant sur le détachement temporaire de

collaborateurs à l’étranger.

– Les effets dynamiques possibles sur l’innovation et la productivité ne sont pas non plus cal-

culés. 

– Il en va de même pour les coûts supportés lors de la mise en œuvre de la directive (mais

seulement à ce moment-là). Chaque État membre fait l’inventaire des lois à adapter et est

tenu d’y apporter les modifications nécessaires. La mise en œuvre de la directive implique

dès lors des coûts, qui ne sont certes supportés qu’une seule fois.

– Enfin, il n’est pas tenu compte de la réallocation des facteurs de production entre secteurs.

Concrètement, cela signifie qu’il existe des coûts d’ajustement qui découlent du fait que

des entrepreneurs cessent leurs activités tandis que d’autres entrent sur le marché.

Les deux premiers effets sont positifs pour l’économie et les deux derniers négatifs. 

Dans la simulation macroéconomique de Lejour et al. (2006, effets via les investissements directs

étrangers dans les branches de services), quatre scénarios sont simulés. Ils sont partis de l’inter-

valle de confiance 18-36% calculé par Kox et al. (2004) et l’ont porté à 20-35%:

– Effets d’une hausse des investissements directs à l’étranger de 20%;

– Effets d’une hausse des investissements directs à l’étranger de 35%; 

– Effets d’une hausse de 35% mais, dans ce scénario, les États membres ne retirent pas

d’avantage des équivalents tarifaires;

– Effets d’une hausse de 20% avec contribution du capital étranger à la productivité intérieu-

re.

En ce qui concerne le quatrième scénario, Lejour et al. (2006) font remarquer que le paramètre

de productivité dans la fonction production est relativement arbitraire. C’est pourquoi les effets

obtenus sur la base de ce scénario n’ont qu’un caractère indicatif. Ils permettent toutefois de mon-

trer que les effets générés via une hausse de la productivité peuvent être relativement importants.

4.4. Effets sur l’activité économique

Compte tenu des simulations effectuées sur les indicateurs de réglementation, de la structure et

de la calibration des modèles MEGA, ainsi que des incertitudes économiques et statistiques, la

directive Bolkestein aurait vraisemblablement exercé un effet positif de l’ordre de 0,5 à 1,5% sur

le bien-être. Pour le Centraal Planbureau, il s'agit là d'un effet sur le long terme, qui devrait être

atteint à l’horizon 2040. Copenhagen Economics ne mentionne pas l’horizon mais, comme il

s’agit d’une analyse d’équilibre général, il peut être supposé qu'il s'agit également d'un équilibre

de long terme. Par ailleurs, dans les analyses basées sur des MEGA, les effets se réalisent majo-
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ritairement sur une période relativement courte. Aucun des deux instituts ne donne cependant

des détails quant à la manière dont les effets évoluent dans le temps. Cet effet estimé est plus pru-

dent qu’opportuniste. En outre, le concept de bien-être est différent dans chacune des trois étu-

des. 

– dans l’étude de CE (2005), il est mesuré en termes de comprehensive consumption (la

consommation au sens large), concept qui n’est par ailleurs pas défini. Une diminution de

la réglementation à la suite de la mise en œuvre de la directive Bolkestein pourrait engen-

drer une hausse de quelque 0,6% du bien-être (voir tableau III-7). En Belgique, les effets

pourraient être légèrement inférieurs à la moyenne de l’UE. 

– De Bruijn et al. (2006) ont opté pour le PIB. Une réduction de l’hétérogénéité des régle-

mentations résultant de la directive Bolkestein pourrait entraîner, à l’horizon 2040, une

progression de 0,3 à 0,7% du bien-être via les échanges extérieurs de services. Dans

l’UEBL, les effets seraient légèrement plus faibles que la moyenne de l’UE. 

– Lejour et al. (2007) mesurent le bien-être par le PIB et le revenu national (RN). Le

tableau III-7 reprend les effets en termes de PIB. Ils peuvent être additionnés aux effets

mesurés dans l’étude de De Bruijn et al. (2006) afin d’obtenir les effets totaux mesurés par

l’étude du CPB. Les effets en termes de RN sont cependant plus pertinents car ils tiennent

compte des revenus générés par les investissements à l’étranger. Les effets sur le RN de

l’UE oscilleraient entre 0,0 et 0,8% à l’horizon 2040. Ils seraient sensiblement plus élevés

dans l’UEBL, entre 0,3 et 2,0%. L’effet sur le PIB serait moins élevé de quelques dixièmes

de point de pourcentage (voir tableau III-7). 

Le total des effets estimés dans les deux études du Centraal Planbureau se chiffre entre 0,4% et

1,5% du PIB au niveau de l’UE, et entre 0,2 et 2,4% du PIB dans l’UEBL. Dans le cas de l’UEBL,

le scénario “faible” produit un résultat légèrement négatif, de l’ordre de -0,1% sur le PIB, du fait

d’une substitution entre les exportations de services et les exportations de capitaux. 

Tableau III‐7: Simulation macroéconomique de la directive Bolkestein

Sources: CE (2005), De Bruijn et al. (2006), Lejour et al. (2007).
* Simulations pour l’année 2040.
** Copenhagen Economics utilise le concept de comprehensive consumption; les effets mesurés par le Centraal Planbureau le sont en

termes de PIB. 
***La Belgique dans l’étude de Copenhagen Economics; l’UEBL dans celle du Centraal Planbureau.

Copenhagen
Economics

Centraal Planbureau*

Total via les échanges 
extérieurs via les IDE

Scénario
direct

Scénario
étendu Min Max Min Max Min Max

Bien‐être UE25** 0,6% 0,7% 0,4% 1,5% 0,3% 0,7% 0,1% 0,8%
Idem Belgique/UEBL*** 0,5% 0,6% 0,2% 2,4% 0,3% 0,6% ‐0,1% 1,8%
Consommation UE25 0,5% 1,2%
Idem UEBL 1,0% 2,1%
Exportations UE25 1,7% 3,6% 0,0%
Idem UEBL 1,6% 3,1% ‐0,6%
Emploi UE25 0,3% 0,3%
Idem Belgique 0,3% 0,3%
Salaires réels UE25 0,4% 0,4% 0,6% 1,3%
Idem Belgique/UEBL*** 0,3% 0,3% 1,1% 2,2%
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S'agissant des autres grandeurs économiques, De Bruijn et al. (2006) ont obtenus des effets rela-

tivement prononcés sur la consommation, les exportations et les salaires réels. Lejour et al. (2007)

ont estimé des effets faibles sur les exportations, voire négatifs pour certains pays. Comme évoqué

plus haut, cela serait dû à une substitution entre exportations de services et exportations de capi-

taux. L'impact relativement important sur les salaires réels découle quant à lui de l'hypothèse

d’une offre de travail exogène (voir tableau III-4). Par conséquent, une hausse du revenu réel du

travail se traduit entièrement par une progression des salaires réels. Les effets sur l’emploi se li-

mitent à une réallocation de la main-d'œuvre entre les branches d'activité, l’emploi total demeu-

rant inchangé. 

CE (2005) ne mentionne pas d’effets sur les exportations totales, mais bien sur les exportations

et les investissements étrangers d’un certain nombre de branches de services (voir tableau III-8).

Les effets pour la Belgique y seraient plus élevés que la moyenne européenne. Seule une explica-

tion générale est donnée.2 L'effet sur les exportations est fonction des prix, et l'effet sur les prix

est d'autant plus fort que la déréglementation est importante. Le tableau III-5 montre que la bais-

se des équivalents tarifaires en Belgique serait plus importante qu'en moyenne dans l'ensemble de

l’UE25. De ce fait, les effets sur les exportations y sont également plus élevés que la moyenne de

l’UE25. Dans le scénario « étendu », une substitution entre les échanges extérieurs et les investis-

sements directs à l’étranger réalisés par les branches de services peut être observée. Enfin, CE

(2005) prévoit des effets positifs, mais limités, sur l’emploi et les salaires réels. CE table ainsi sur

la création de quelque 600.000 emplois nouveaux dans l'ensemble de l'UE25, dont ±12.500 en

Belgique. L'impact sur l’emploi, de 0,3%, est inférieur à celui sur le bien-être, évalué à ±0,6% (voir

tableau III-7). Ce résultat semble quelque peu contredire ce qui avait été suggéré dans l’étude

CEC (2004a, voir section 1.1), à savoir que les effets sur l’emploi dans les branches de services

pourraient être relativement importants dans la mesure où ces dernières se caractérisent par leur

intensité en main-d’œuvre. 

Tableau III‐8: Effets sur l’activité à l’étranger des branches étudiées par CE

Source: CE (2005).
* La présence commerciale est définie comme la part des investisseurs étrangers dans la production de la branche d'activité. 

D'une manière générale, les effets des scénarios « direct » et « étendu » de l’étude de CE (2005)

sont relativement proches. Les analyses de sensibilité réalisées ont permis de déterminer un in-

tervalle de confiance plus large. Au niveau sectoriel, la mise en œuvre de la directive devrait dé-

boucher sur une diminution de la rente économique dans les branches d'activité analysées, qui

devrait être compensée par une efficacité accrue dans le reste de l’économie. En ce qui concerne

l’emploi, l'impact devrait être positif dans les branches de services de l’UE25, mais l'on enregis-

trerait également un effet légèrement négatif (-0,1%) dans les secteurs primaire et secondaire. 

2.  Le rapport ne commente pas les résultats pour chaque État membre considéré de manière individuelle. 

Commerce de gros et de 
détail

Services aux entreprises  Services professionnels 

Scénario
direct 

Scénario 
étendu

Scénario
direct

Scénario
étendu

Scénario 
direct

Scénario 
étendu

Effets sur les exportations 
intra‐européennes de services 
(UE25)

3,2% 3,1% 1,0% 1,1% 9,4%  8,5%

Idem pour la Belgique 4,6% 4,1% 1,1% 0,9% 18,2% 13,6%
Effets sur la présence commer‐
ciale (UE25)*

1,3% 4,6% 2,5% 4,5% 2,7% 25,5%
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Dans l’étude du Centraal Planbureau, les effets ne sont mesurés que pour le long terme, à l'hori-

zon 2040. Cela semble donc peu pertinent pour les années qui suivent directement la mise en œu-

vre de la directive. Dans les modèles MEGA, les effets se matérialisent majoritairement à court

terme et les effets à long terme constituent un équilibre. Pour les études du CPB, on peut affirmer

que les effets les plus importants se seront déjà produits après cinq ans. 

De Bruijn et al. (2006) constatent que la directive Bolkestein devrait mener à une spécialisation

plus poussée des États membres. Dans les nouveaux États membres, c’est principalement la pro-

duction industrielle qui en tirerait des bénéfices. Le degré d’hétérogénéité des réglementations,

initialement élevé dans ces pays, contribuerait aussi à l'importance des effets. En ce qui concerne

les anciens États membres, les effets favorables se concentrent dans certains pays – dont l’UE-

BL – qui sont déjà spécialisés dans les activités de services. En guise d’analyse de sensibilité, l’hy-

pothèse d'une concurrence monopolistique avec économies d’échelle a été remplacée par une

concurrence parfaite sans économies d’échelle. Conformément aux attentes, les effets apparais-

saient un peu moins prononcés, mais du même ordre de grandeur. 

5. Conclusion

Peu de temps après la publication du premier projet de directive, Copenhagen Economics et le

Centraal Planbureau ont estimé que sa mise en œuvre conduirait, à terme, à un effet positif sur

le PIB de l'ordre de 0,5 à 1,5% et de l’emploi de l'ordre de 0,3%. Elle permettrait ainsi la création

d’environ 600.000 emplois dans l’ensemble de l’Union européenne. Copenhagen Economics

concluait à un effet un peu plus faible pour la Belgique. Le Centraal Planbureau, lui attribuait

pour sa part un intervalle de confiance plus large (de 0,2 à 2,4%). Quelque 12.500 emplois

auraient ainsi été créés en Belgique.

Bien que ces effets semblent réalistes, il convient de souligner le caractère rudimentaire de l’ana-

lyse. Ces résultats sont également déterminés par les caractéristiques et par la structure des mo-

dèles utilisés, ainsi que par la manière dont les mesures de la directive sont converties en input

quantitatif. Un élément fondamental à cet égard est que les résultats ont été obtenus au moyen

de modèles d'équilibre général (MEGA), qui ne donnent la plupart du temps qu’un aperçu limité

des effets transitoires des ajustements. Ces résultats sont principalement d’ordre macroéconomi-

que et ne donnent que peu d’informations sur les secteurs influencés par la directive et sur les ef-

fets microéconomiques au sein de ces derniers. C'est pour palier à cela qu'une analyse au niveau

des branches d'activité a été réalisée dans le cadre de cette étude. Les résultats de cette analyse

sont rapportés dans les parties V et VI. Enfin, il convient aussi de noter que, bien que la Com-

mission européenne soit tenue de veiller à l’application correcte de la directive dans tous les États

membres, les modalités réelles de sa transposition dans chacun d’entre eux constituent une source

d’incertitudes supplémentaire quant à son impact économique.
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IV.  Actualisation des effets macroéconomiques

En 2009, la directive Services a entretemps été approuvée, mais les modifications qui y ont été

apportées peuvent avoir des conséquences en ce qui concerne la croissance estimée du bien-être.

Premièrement, la directive qui a été adoptée va moins loin que celle proposée en 2004 (voir partie

I). L’élément le plus important à cet égard est l'atténuation du “principe du pays d’origine”. Selon

ce principe, un prestataire offrant un service dans un autre État membre ne devrait être soumis

qu’à la législation de son propre pays. Ce principe a été la cible de nombreuses critiques, mais son

atténuation a constitué un pas en arrière important dans la mise en place du marché intérieur. De

plus, la directive, telle qu'elle a été approuvée, s’applique à un nombre plus restreint de services

que dans la proposition. Les principales catégories d'activité qui ont été retirées de son champ

d’application sont les services médicaux et sociaux. Deuxièmement, au cours des cinq années

écoulées, les États membres ont eu le temps de modifier leur législation, ce qui change la situation

de départ sur laquelle on se base pour mesurer l’impact sur le bien-être. Si, par exemple, un certain

nombre de réformes ont déjà été mises en œuvre, l’effet économique net de la directive sera dès

lors plus limité que ce qu’avaient prévu les études décrites précédemment. Ces deux changements

sont pris en compte dans cette partie. L'approche idéale aurait consisté à prendre en considération

la situation actuelle dans de nouvelles estimations réalisées au moyen de modèles MEGA. Cela

n’était toutefois pas possible dans le cadre de cette étude, dans laquelle une appréciation est réa-

lisée sur la base des informations dont on dispose actuellement.

Sur la base des études de Cophenhagen Economics et du Centraal Planbureau, on peut tabler,

comme indiqué plus haut, sur un effet positif pour l’économie européenne allant de 0,4 à 1,5%.

Pour la Belgique, la fourchette est plus large, l'estimation de l’effet sur le PIB oscillant entre 0,2

et 2,4% (cf. partie III). Dans les deux études, la situation de départ correspond à l’année 2003.

Or, les effets économiques de la directive pourraient être influencés par les changements interve-

nus depuis lors. Premièrement, la version définitive de la directive Services va moins loin que la

proposition initiale, laquelle a servi de référence pour les deux études. Deuxièmement, au niveau

de la législation belge, plusieurs initiatives allant déjà dans le sens de la directive ont été prises

entretemps. Il est donc possible que, en 2009, l’effet potentiel de la directive soit moindre que ce

qu'il aurait été en 2003, une partie des effets ayant déjà été réalisée au cours des six dernières an-

nées. 

1. Directive Services vs directive Bolkestein

La partie I comporte un bref aperçu de la directive Bolkestein, et explique comment ce projet a

été modifié pour finalement aboutir à la version définitive de la directive Services. Premièrement,

le principe du pays d’origine a été atténué pour devenir celui de la libre prestation. Tous les en-

trepreneurs actifs dans un secteur couvert par la directive peuvent offrir leurs services sans restric-

tion dans d’autres États membres, mais sont tenus de se conformer à la législation de celui dans

lequel le service est fourni. Dans la directive Bolkestein, il était question de n'être soumis qu'à la

législation du pays d’origine, ce qui aurait pu donner lieu à d’importantes économies d’échelle

dans le cadre des prestations transfrontalières de services (Kox et al., 2004). Deuxièmement, le

champ d’application de la directive a été réduit et ne couvre donc plus certaines branches de ser-

vices. Dans cette section, nous tentons d’évaluer l'influence que ces deux changements pourraient

exercer sur les effets économiques de la directive tels qu’ils ont été estimés dans les deux études.
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Si le rétrécissement du champ d’application de la directive ne devrait pas avoir d’impact sur les

résultats de l’étude de CE (2005), il n’en va pas de même pour l'abandon du principe du pays

d’origine. De Bruijn et al. (2006) avaient déjà réalisé une estimation – que nous reprenons ici –

des conséquences d'un abandon éventuel de ce principe. Ils n’ont cependant pas réalisé un exer-

cice similaire pour une réduction du champ d’application de la directive, mais l’influence de celle-

ci sur les résultats devrait vraisemblablement être très limitée. Le tableau IV-1 présente un aperçu

général des influences possibles de ces deux modifications sur les résultats de chaque étude. 

Tableau IV‐1: Analyse des différences entre les effets économiques de la version définitive de la 
directive Services et celles de la directive Bolkestein 

Sources: CE (2005), De Bruijn et al. (2006).

1.1. Implications pour l’étude de Copenhagen Economics

L’analyse de CE (2005) ne couvre qu’une partie du champ d’application de la directive: le com-

merce de gros et de détail (NACE 50-52), les services aux entreprises (NACE 70-73) et les ser-

vices professionnels (NACE 74). Les services exclus de la version définitive de la directive

(figurant principalement dans les NACE 85 et 92) ne figuraient donc pas dans le champ d’inves-

tigation de départ, si bien que cela n'a pas d’impact sur les effets économiques estimés. Étant don-

né que les chiffres avancés par CE constituaient plutôt une “sous-estimation” des effets de la

directive Bolkestein, l’effet réel de la version définitive devrait, en théorie, se rapprocher un peu

plus de l’effet estimé. Dans la pratique, ce ne devrait qu'être à peine le cas. En effet, comme ex-

pliqué plus bas (cf. section 1.2), les services médicaux et sociaux n’occupent qu’une place négli-

geable dans le commerce international et les investissements.

En vue d’analyser l'influence de l'atténuation du principe du pays d’origine, l’idéal serait de recal-

culer, à l’aide du modèle CETM, les effets économiques de la nouvelle directive sur la base d'une

modification des indicateurs IMRIS. Une telle opération n’est toutefois pas prévue dans le cadre

de cette étude. Nous nous limitons donc à une estimation basée sur des informations publiées

dans le rapport de CE (2005). Les indicateurs IMRIS ont été élaborés au départ de 38 sous-ca-

tégories. À première vue, le principe du pays d’origine semble avoir un impact sur 11 d’entre elles

(29%), qui couvrent 43 des 193 aspects de réglementation (22%). Il faut toutefois tenir compte

du fait qu’il est très difficile de déterminer si une sous-catégorie spécifique est influencée ou non

par le principe. Cette difficulté s’explique par le fait qu’il semble exister certaines divergences en-

tre la libre prestation et l’application de la législation propre à chaque État membre. En effet, l'ap-

plication de chacune d'entre elles nécessite de satisfaire à un certain nombre de conditions, qui

réduisent de fait le libre accès à des activités de services.

Sur la base de ce qui précède, il a été supposé que l'atténuation du principe du pays d’origine

concerne 25% de l’information prise en compte dans l’indicateur IMRIS. En d'autres termes,

25% de l’indicateur de départ ne serait plus influencé par la version définitive de la directive. Les

chiffres figurant dans le tableau IV-2 reposent sur l’hypothèse d'un rapport linéaire entre les in-

dicateurs IMRIS et les équivalents tarifaires. Les équivalents tarifaires, tels qu’ils auraient été me-

Différences entre le projet et la directive 
définitive

Analyse sur la base de l’étude de 
Copenhagen Economics

Analyse sur la base de l’étude du 
Centraal Planbureau

Atténuation du principe du pays d’origine: À évaluer dans cette étude Effet déjà calculé par le CPB
Exclusion de certaines branches de services: Pas d'influence sur les conclusions Influence probablement très limitée
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surés après la mise en œuvre de la directive Bolkestein, ont dès lors été majorés de 25% par rapport

à leurs valeurs initiales. Cette majoration est appliquée uniquement aux producteurs étrangers; il

n’y a pas d’impact sur les producteurs nationaux.

Tableau IV‐2: Équivalents tarifaires (ET) après atténuation du principe du pays d’origine

Source: BFP d’après CE (2005).

A titre d’exemple, dans le scénario « direct », CE (2005) avait estimé que la directive Bolkestein

entraînerait une baisse de 64% des équivalents tarifaires pour le commerce de gros et de détail.

Avec l'atténuation du principe du pays d’origine, cette baisse se limiterait à 39%. Il n’y aurait donc

qu’une part équivalente à 39/64 = 61% de la baisse potentielle qui serait réalisée. Pour les trois

branches, et en tenant compte de la marge séparant le scénario « direct » et le scénario « étendu »,

l'atténuation du principe du pays d’origine a pour conséquence de ramener la part réalisable à une

proportion allant de 50 à 70% de la baisse initialement prévue (cf. tableau IV-2, ligne “g”).

1.2. Implications pour l’étude du Centraal Planbureau

Au vu des oppositions qu’a suscité le principe du pays d’origine, De Bruijn et al. (2006) ont ef-

fectué une analyse de sensibilité afin de mesurer les effets éventuels de son abandon. Après avoir

recalculé l’indice d’hétérogénéité, ils ont estimé que la croissance des échanges intracommunau-

taires de services devrait se situer dans un intervalle de 20 à 40%, contre 30 à 62% pour Kox et al.

(2004). Comme expliqué plus haut, il n’y a pas, dans la version définitive de la directive, un aban-

don, mais bien une atténuation du principe. Selon le CPB (2007), l’effet de cette atténuation est

néanmoins proche de l’effet estimé de l’abandon. Sans le principe du pays d’origine, la directive

perdrait donc jusqu’à environ un tiers de ses effets. 

Bien que De Bruijn et al. (2006) aient également évoqué une diminution possible du champ d’ap-

plication de la directive, ils n’ont pas inclus cette possibilité dans leur analyse de sensibilité. Cette

décision semble justifiée au regard du rôle minime que les services finalement exclus jouent dans

le commerce international et les investissements. C’est ce qui ressort notamment des tableaux II-

2 et II-4 commentés plus haut. Ces deux tableaux ont certes trait à des situations qui prévalaient

respectivement en 2007 et 2006 et, si ces activités étaient demeurées dans le champ d’application

de la directive, l’effet sur le commerce international et les investissements aurait pu être plus que

proportionnels. Toutefois, compte tenu du rôle très minime que ces services jouent actuellement,

on peut raisonnablement penser que leur influence sur les effets de la directive n’aurait pas été de

Commerce de gros 
et de détail

Services aux entre‐
prises 

Services profes‐
sionnels

Scénario
direct

Scénario
étendu

Scénario
direct

Scénario
étendu

Scénario
direct

Scénario
étendu

Chiffres déduits pour la Belgique:
ET de départ (a) 0,053 0,026 0,272
Part non influencée (b = 0.25*a) 0,013 0,006 0,068
ET avec la directive Bolkestein (c) 0,019 0,009 0,012 0,007 0,126 0,043
ET avec la directive Services (d = b+c) 0,032 0,022 0,018 0,013 0,194 0,111
Baisse des ET avec la dir. Bolkestein (e = (a‐c)/a) 64% 83% 54% 73% 54% 84%
Baisse des ET avec la dir. Services (f = (a‐d)/a) 39% 58% 29% 48% 29% 59%
Réduction de la baisse prévue pour la Belgique (g = f/e) 61% 70% 54% 66% 53% 70%
Idem EU25 62% 71% 43% 67% 61% 72%
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grande ampleur. Il peut dès lors être supposé que la réduction du champ d’application n’affecte

pas les conclusions de De Bruijn et al. (2006) et de Lejour et al. (2007).

Au total, l’effet de la directive Services sur les échanges bilatéraux pourrait donc atteindre un ni-

veau équivalent à deux tiers de l’impact potentiel de la directive Bolkestein, tel qu’il a été estimé

par De Bruijn et al. (2006). En revanche, l’effet sur le capital étranger serait quant à lui équivalent

à celui de la directive Bolkestein. Dans l'hypothèse d'un rapport linéaire entre, d’une part, les ef-

fets sur le commerce extérieur et les investissements étrangers et, d’autre part, les équivalents ta-

rifaires, la réduction des équivalents tarifaires pour la Belgique (dans le scénario”faible”)

diminuerait de 10,8 à 7,2% pour les échanges bilatéraux, et de 10,2 à 6,8% pour les capitaux étran-

gers.

2. Législation belge depuis 2003

Tout comme pour l’analyse de la version définitive de la directive Services, l’idéal serait de recal-

culer l’impact économique à l’aide du modèle CETM avec des indicateurs IMRIS mis à jour.

Cela devrait également être le cas pour WorldScan, avec des indicateurs d’hétérogénéité actuali-

sés. Les mises à jour des indicateurs seraient alors réalisées en fonction des mesures prises entre

2003 et 2008 qui vont dans le même sens que la directive. De telles simulations sortent toutefois

du cadre de cette étude, qui se limite à une appréciation. Des informations utiles à cet égard fi-

gurent dans les Rapports d’avancement 2006-2008 du Programme national de réforme (PNR).1

Les principales mesures allant dans le même sens que la directive Services relèvent de l’établisse-

ment d’entreprises, notamment la création de la Banque-Carrefour des Entreprises (BCE) et des

Guichets d’entreprises. Par ailleurs, toutes les entreprises ont reçu un numéro d’entreprise unique

grâce auquel elles sont automatiquement enregistrées auprès de plusieurs instances. Il y a égale-

ment eu la création de l’e-dépôt pour les actes notariaux. Toutes ces mesures ont contribué à ce

que la procédure de création d’une entreprise a été considérablement raccourcie, passant de 56

jours à minimum 3 jours. La directive Services requiert de telles simplifications afin que les pres-

tataires de services puissent plus facilement créer une filiale dans un autre État membre.

Dans le même ordre d’idées, des initiatives ont été prises dans le but de simplifier la réglementa-

tion de manière générale: 

– Table ronde pour la modernisation de la réglementation économique: Après deux ans de tra-

vaux, cette table ronde devrait déboucher sur des propositions concrètes concernant

notamment les pratiques commerciales, les implantations commerciales, la législation

contractuelle, la propriété intellectuelle, les nouvelles technologies et la législation relative

à la protection des consommateurs.

– Test Kafka: En 2006, un point de contact spécialement voué à la simplification administra-

tive avait déjà abouti à 100 simplifications. 

– Loi-cadre réglementant la protection du titre professionnel des professions intellectuelles et

artisanales: dans le PNR, cette loi-cadre est classée à la fois comme une simplification

administrative et comme entrant dans le cadre de la libre circulation des services.

– Heures d’ouverture des magasins: la nouvelle législation représente une rationalisation des

règles existantes, sans toutefois modifier les heures d’ouverture en elles-mêmes.

1. A télécharger sur www.be2010.eu. 
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– Région flamande: Une « analyse d’impact de la réglementation » (Reguleringsimpactanalyse

ou RIA) a été introduite en 2005 et renforcée dès 2006 dans le but d’améliorer la régle-

mentation existante. La mise en œuvre d’autres projets a également été entamée, tel que

l'agenda de la réglementation, les Cellules « qualité de la législation » et le calcul des charges

administratives.

– Région wallonne: pour la période 2005-2009, il existe un plan d’action très concret

concernant la simplification administrative, la lisibilité et l’e-gouvernement. Le test Kafka a

en outre été introduit en 2007. Enfin, la Région wallonne travaille aussi à la suppression de

plusieurs centaines de textes désuets.

Les mesures suivantes pourraient également être pertinentes, bien que leur lien avec la directive

Services soit moins concret:

– La réforme de la politique de la concurrence: bien qu’il ne s’agisse pas d’une mesure qui lève

les obstacles au commerce extérieur et aux investissements, elle peut avoir un impact sur

IMRIS et sur l’hétérogénéité des réglementations. 

– Professions critiques: la suppression de l’examen du marché du travail ouvre de facto le mar-

ché des professions critiques aux travailleurs des douze nouveaux États membres de l’UE.

– Multimedia Contact Center: Il s’agit d’un point central d’information couvrant toutes sortes

de sujets, comme le dépôt des comptes annuels, la BCE, les PME et le programme

REACH.

– Région flamande: Vlaams Agentschap Ondernemen (VLAO) est une agence centrale pour

les entrepreneurs. Ces derniers y bénéficient d'un meilleur accès aux mesures régionales de

soutien aux entreprises.

– Région flamande: un test spécifique d’impact sur les services (Dienstenimpacttoets ou DIT)

a été mis au point de manière à pouvoir tester les exigences de la directive liées à la non-

discrimination, à la nécessité et à la proportionnalité. Région de Bruxelles-Capitale: créa-

tion d’une agence comparable à la VLAO.

– Région wallonne: Créer une entreprise est un système électronique qui guide pas à pas le

candidat entrepreneur lors de la création de son entreprise, tout en donnant accès aux

documents officiels nécessaires.

En résumé, les principales mesures qui ont été prises depuis 2003 consistent en une importante

simplification de la procédure de création d’une entreprise, ainsi qu'en d’autres simplifications ad-

ministratives. Les Rapports d’avancement ne font pas état de mesures dans d’autres domaines

couverts par la directive Services. On peut dès lors partir du principe qu’il n’y a pas eu d’évolution

significative de la législation dans ces autres domaines, lesquels concernent notamment (cf. De

Bruijn et al., 2006):

– L’interdiction de mesures discriminatoires pour les prestataires de services étrangers;

– Les droits du consommateur, comme le choix du fournisseur et le service après-vente;

– L’harmonisation et la coordination de certaines réglementations entre États-membres.

Comme un certain nombre de mesures allant dans le sens de la directive Services ont déjà été pri-

ses entre 2003 et 2008, il est possible qu’une partie des effets économiques escomptés au départ

ait déjà été réalisée. Autrement dit, en 2008, l’impact potentiel de la transposition de la directive

Services est moindre qu’il ne l’aurait été en 2003. Les rapports de Copenhagen Economics et du

Centraal Planbureau ne comportent toutefois pas d’éléments qui permettraient d’évaluer cet

écart.
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En ce qui concerne l’étude de Copenhagen Economics, il n’y a aucune sous-catégorie relative à

la simplification administrative dans IMRIS, ce qui est d’ailleurs étonnant puisqu’il s’agit d’un

élément important de la directive. Dans cette base de données, l’accent est plutôt mis sur les me-

sures discriminatoires. Une sélection de sous-catégories comme nous l’avons fait pour le principe

du pays d’origine (cf. section 1.1.) est donc impossible dans le cas présent. En ce qui concerne

l’étude du Centraal Planbureau, elle ne permet pas de se prononcer sur les effets en termes d’hé-

térogénéité des réglementations. D'une part, cela s’explique par le fait que les rapports ne contien-

nent pas de détails à ce sujet. D'autre part, il n’était pas prévu, dans le cadre de cette étude, de

vérifier les mesures qui auraient été prises dans d’autres États membres. Kox et al. (2004) ont ce-

pendant constaté que le degré de réglementation dans les pays d’origine et de destination exerçait

une influence significative (cf. tableau III-2). On ne peut donc nier que la simplification admi-

nistrative a fait en sorte de rendre plus facile l'ouverture d'une filiale en Belgique par des presta-

taires de services étrangers, si bien qu’une partie de l’impact économique de la directive doit déjà

avoir été réalisée. Toutefois, les informations contenues dans les deux rapports ne permettent pas

de l'apprécier de manière quantitative.

Tableau IV‐3: Quantification de mesures récentes en Belgique 
échelle de 0 à 10*

Sources: Fraser Institute, Kegels (2008).
* Plus le score est élevé, plus la législation est adaptée à l'entrepreneuriat. 

Une évaluation quantitative des mesures récentes peut toutefois être tentée en utilisant certains

indicateurs de la base de données Economic Freedom of the World (EFW) du Fraser Institute, ainsi

que les chiffres relatifs aux charges administratives en Belgique calculées par Kegels (2008). Ces

deux sources de données ont servi de base à la confection du tableau IV-3. 

La base de données EFW attribue un score de 0 à 10 pour 42 domaines de réglementation. Plus

la réglementation d’un pays est accommodante, plus le score est élevé. Le tableau IV-3 reprend

les scores belges pour une sélection de six domaines liés aux dispositions de la directive Services.

La simplification de la procédure de création d’une entreprise est clairement visible, avec un score

qui a plus que doublé en l’espace de trois ans. Les progrès réalisés par ailleurs en matière de sim-

plification administrative et de réduction de la bureaucratie ressortent également. La moyenne

des six scores sélectionnés passe ainsi de 6,2 à 7,0, soit une progression de 13%. Cette progression

peut être considérée comme un indicateur de l’impact des mesures prises depuis 2003 et allant

dans le même sens que la directive Services.

2003 2004 2005 2006 2006 par rapport 
à 2003

Barrières commerciales non tarifaires 7,83 7,16 7,21 7,58 ‐3%
Entraves aux investissements étrangers 8,17 7,77 8,10 8,25 +1%
Contrôle des capitaux 8,46 8,46 5,38 5,38 ‐36%
Obligations administratives 2,17 2,01 3,04 2,96 +36%
Coûts de la bureaucratie 6,25 8,23 7,94 8,30 +33%
Création d’une entreprise 4,50 5,62 8,75 9,75 +117%
Moyenne non pondérée  6,23 6,54 6,74 7,04 +13%

2002 2004 2006 2006 par rapport à 
2002

Charges administratives en % du PIB 3,34% 2,57% 2,44% ‐27%
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Par ailleurs, tous les deux ans, le Bureau fédéral du Plan réalise une estimation, sur la base d’une

large enquête, du coût des obligations administratives incombant aux entreprises (cf. Kegels,

2008, pour l’édition la plus récente). Les coûts qui y sont examinés concernent les obligations en

matière de fiscalité, d’emploi et d’environnement, et ne sont donc pas directement liés à la direc-

tive Services. Ils constituent toutefois un complément d’information utile par rapport aux infor-

mations de la base de données EFW. Concrètement, les charges administratives des entreprises

ont diminué de 27% en quatre ans.

3. Impact sur l’analyse macroéconomique

Même s’il aurait fallu idéalement refaire les simulations MEGA sur la base de données actuali-

sées, le tableau IV-4 donne néanmoins une idée des effets de la directive sur le bien-être en 2008.

L’analyse de CE (2005) prévoyait pour la Belgique une croissance du bien-être de 0,5 à 0,6% et

une croissance de l’emploi de 0,3%. Ces hausses étaient même considérées comme des sous-esti-

mations, dès lors que l’analyse ne concernait qu’une partie des branches couvertes par la directive

Bolkestein. À la suite de l'atténuation du principe du pays d’origine, l’effet pourrait perdre de 30

à 50% de son ampleur (cf. tableau IV-2), ce qui équivaut à une baisse d’environ 0,2 point de pour-

centage par rapport à l’impact sur le bien-être initialement prévu. En ce qui concerne l’effet sur

l’emploi dans l'ensemble de l’UE, quelque 300.000 à 400.000 emplois seraient dès lors créés, sur

les 600.000 prévus au départ. En Belgique, les créations d’emplois se situeraient entre 6.000 et

9.000 unités, contre 12.500 prévus à l’origine. Par ailleurs, il n’a pas été possible de quantifier les

implications de la réduction du champ d’application, ni l’impact de la législation récente. C’est

pourquoi l’effet actualisé de 0,3 à 0,4% ne constitue sans doute plus une sous-estimation comme,

cela était le cas auparavant, à tout le moins plus dans la même mesure.

Tableau IV‐4: Actualisation des effets sur le bien‐être en Belgique

Sources: BFP sur la base de CE (2005), De Bruijn et al. (2006) et Lejour et al. (2007).
* En termes de comprehensive consumption (la consommation au sens large).
** En termes de PIB (Luxembourg inclus).

Les effets sur le bien-être estimés par les deux études du Centraal Planbureau peuvent être addi-

tionnés. Après actualisation, la marge initiale de 0,2 à 2,4% du PIB est quelque peu rétrécie et

ramenée à 0,1-2,2%. Tous les effets n'ayant pu être quantifiés, l’impact réel devrait se situer plus

bas à l’intérieur de cette marge que ce qui était suggéré dans les études du Centraal Planbureau.

– L’atténuation du principe du pays d’origine n’a en principe pas d’effet sur les IDE, étant

donné qu’il ne concerne que les échanges transfrontaliers de services. S’il y avait un effet, il

serait alors plutôt positif, étant donné que les prestataires de services pourraient créer une

filiale étrangère plutôt que de vendre à l’étranger.

Copenhagen
Economics*

Centraal Planbureau**
Total via le commerce via les IDE

Scénario
direct

Scénario
étendu Min Max Min Max Min Max

Effet initialement prévu 0,5% 0,6% 0,2% 2,4% 0,3% 0,6% ‐0,1% 1,8%
Sensibilité:
‐ au principe du pays d’origine ‐0,2% ‐0,2% ‐0,1% ‐0,2% ‐0,1% ‐0,2% s.o. s.o
‐ au champ d’application p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.
‐ à  la législation récente p.m. p.m. p.m. p.m. s.o. s.o. p.m. p.m.
Effet actualisé 0,3% 0,4% 0,1% 2,2% 0,2% 0,4% ‐0,1% 1,8%
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– La législation récente n’a en principe pas d’effet sur les échanges bilatéraux, étant donné

qu’elle a principalement trait à des éléments de simplification administrative pour des

entrepreneurs qui s’installent en Belgique ou qui y sont déjà établis.

– Précisément pour cette raison, elle a bel et bien un impact sur les investissements étran-

gers, mais les études de Kox et al. (2004) et de Lejour et al. (2006) contiennent trop peu

d’indications que pour pouvoir l'apprécier d'une manière quantitative.

On peut donc supposer, surtout pour cette dernière raison, que l’effet réel se situerait plutôt dans

le bas que dans le haut de la marge de 0,1-2,2%.

4. Commentaires à propos des analyses

On a commenté, dans cette partie et la partie précédente, deux études qui simulent les effets éco-

nomiques possibles de la directive Bolkestein. Ces deux études permettent de conclure que la di-

rective pourrait aboutir, à terme, à un surcroît de PIB allant de 0,5 à 1,5%. En outre, Copenhagen

Economics conclut à une accélération de 0,3% de la croissance de l’emploi. Ces résultats sont na-

turellement fonction des modèles et des méthodes utilisés, ainsi que des hypothèses retenues.

C’est pourquoi ce chapitre porte un regard critique sur la méthode appliquée dans les deux études,

ce qui aidera à mieux apprécier les résultats des simulations à leur juste valeur. Dans un premier

temps, nous nous penchons sur la méthode de l’équilibre général appliqué (MEGA) utilisée dans

les deux études (cf. section 4.1). Ensuite, nous passons en revue diverses observations qui ont été

formulées sur l’étude de Copenhagen Economics. Il est à cet égard surprenant de constater qu’une

source juge que les résultats de CE (2005) constituent une sous-estimation, alors que l’autre

conclut à une surestimation (cf. section 4.2). 

4.1. Observations sur la méthode appliquée

Les modèles MEGA, et donc aussi les modèles de Copenhagen Economics et du Centraal

Planbureau, partent du principe que l’offre et la demande tendent vers un équilibre sur tous les

marchés de l’économie. Si un changement exogène se produit, par exemple une baisse des coûts

à la suite d'une diminution des obstacles aux échanges extérieurs et aux investissements, les mar-

chés s'écartent de l'équilibre. Le raisonnement de la méthode de l’équilibre général, ainsi que les

simulations, consistent à rechercher un nouvel équilibre. Le délai dans lequel le nouvel équilibre

est atteint est connu, mais revêt une moindre importance. Tous les ajustements vont dans le sens

de l’équilibre mais les principaux mouvements interviennent au cours de la période suivant le

changement exogène. Ce type de modélisation n’est pas toujours satisfaisant lorsqu'il s’agit de se

pencher sur des questions de politique économique. 

D’une part, le principe général que tout marché tend vers un équilibre est naturellement indénia-

ble. D’autre part, cette tendance à l'équilibre peut cependant être perturbée par certains facteurs.

Elle peut notamment être entravée par des rigidités nominales – comme des prix minimums ou

maximums – sur certains marchés. Bien que de tels éléments puissent être intégrés dans un mo-

dèle MEGA, il faut tenir compte du fait que CETM et WorldScan sont des modèles intégrant

plusieurs pays. Or, la modélisation de rigidités nominales exige des informations spécifiques à

chaque pays. La collecte et le traitement de ces données pour plusieurs dizaines de pays (voir ta-

bleau III-4) serait une tâche ardue. Les rapports (CE, 2005; De Bruijn et al., 2006; Lejour et al.,

2007) ne mentionnent par ailleurs pas si cela a effectivement été réalisé. Dans WorldScan, le

choix d’une offre de travail exogène repose sur la supposition qu'il existe des rigidités sur le mar-
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ché du travail (De Bruijn et al., 2006). Outre les rigidités nominales, il convient aussi de tenir

compte du fait que certains acteurs se voient contraints d’arrêter leurs activités, et encourent des

coûts d'ajustement en en relançant une autre. De plus, le changement peut entraîner des gains

pour certains acteurs et des pertes pour d'autres. Compte tenu de ces facteurs, il peut dès lors se

traduire au départ par des effets négatifs, avant de livrer des effets positifs. L’évolution des effets

dans le temps et la transition vers un nouvel équilibre ont donc une certaine importance pour la

prise de décisions en matière de politique économique. Souvent, les modèles MEGA n'apportent

que peu d’éclaircissements à ce sujet. 

Les modèles macroéconométriques pourraient offrir une alternative pour ce qui est du moyen et

du long terme. Ces modèles tiennent généralement compte des facteurs susmentionnés et décri-

vent une trajectoire d’ajustement réaliste au cours des premières années qui suivent un change-

ment exogène. Van der Linden (2006) opère une comparaison de ces deux approches dans une

étude sur la libéralisation des industries de réseau. Dans cette étude, les résultats à court terme de

la simulation sur la base d'un modèle macroéconométrique y étaient clairement moins optimistes

que ceux obtenus sur la base d'un modèle MEGA. De plus, cette simulation faisait apparaître,

par solde, un effet négatif au cours des premières années suivant la libéralisation, qui se transfor-

mait ensuite en un effet positif. En définitive, la conclusion à laquelle on a abouti est que les ré-

sultats d’une projection avec un modèle MEGA pouvaient être pertinents à terme, mais qu’il

fallait aussi tenir compte de la trajectoire d’ajustement sur le moyen terme. 

L’approche de l’équilibre général est attrayante sur le plan théorique en raison de l’idée d’un équi-

libre ultime, mais reste peu pratique pour appréhender des questions de politique économique,

puisque la trajectoire d’ajustement y est d'une importance secondaire. La simulation est aussi évi-

dente puisque les obstacles sont convertis en coûts, que les coûts ont une incidence sur l’offre et

que l’offre contribue à déterminer l’équilibre. Le point fort d’une approche macroéconomique

portant sur le moyen terme est que les décideurs reçoivent des informations sur les trajectoires

d’ajustement, ce type de simulation reflétant par ailleurs mieux la structure économique et insti-

tutionnelle. 

Outre ces remarques fondamentales sur la méthode, d’autres observations peuvent être formulées

à propos du volet économétrique des analyses. Ainsi, les aspects pris en compte pour l'élaboration

des indices de réglementation et d’hétérogénéité ne correspondent pas tout à fait aux dispositions

de la directive Bolkestein. En règle générale, des informations qualitatives ne peuvent être trans-

formées de façon univoque en un indicateur quantitatif. Le choix des variables explicatives peut

aussi avoir une incidence, comme en témoignent les faibles coefficients de détermination dans

l’étude de CE (2005). En outre, le caractère agrégé des données peut induire des biais dans les

résultats. Dans un certain nombre de cas, on n’opère pas de distinction entre les branches d'acti-

vité, ou en fonction du pays d’origine ou du pays destinataire. En dépit de ces remarques, il ne

peut pas être affirmé que ces analyses sont dénuées de sens. Dans ce type d’analyse, les problèmes

complexes sont souvent appréhendés avec des moyens limités, et ces moyens ont été utilisés de

façon adéquate dans les deux études. 

4.2. Observations sur les résultats

La méthode et les résultats de l’étude de Copenhagen Economics ont été discutés dans quelques

publications ultérieures. Les appréciations sont très diverses. Dans les travaux du Centraal

Planbureau (De Bruijn et al., 2006; Lejour et al., 2007), cette étude sert de référence et ses résul-
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tats y sont considérés comme des sous-estimations. En revanche, ils sont qualifiés de surestima-

tions dans un pamphlet des syndicats britanniques (Trades Union Congress, TUC, 2005), qui

émettent par ailleurs de sérieux doutes quant à l'utilité de la directive Services. 

De Bruijn et al. (2006) affirment sans ambages que les effets de la directive mesurés par CE

(2005) sont sous-estimés. Leur analyse se limite aux effets d’une augmentation des échanges ex-

térieurs de services. CE (2005) a également calculé les effets liés aux investissements directs à

l’étranger, mais est arrivé plus ou moins aux mêmes résultats que De Bruijn et al. (2006)2. De

Bruijn et al. (2006) n'ont pas pu déceler les raisons de cette différence, n'étant pas parvenus à dis-

tinguer les effets attribuables aux échanges extérieurs et ceux dus aux investissements directs à

l’étranger dans les résultats de CE (2005). Lejour et al. (2007) confirment la différence métho-

dologique et précisent que l’évolution des investissements directs étrangers n’est pas clairement

modélisée par CE (2005). Une différence majeure dans l’approche des deux instituts a été mise

en évidence par Kox et al. (2004), selon lesquels ce sont davantage les différences de réglementa-

tion entre les pays que le niveau de réglementation dans chacun d'entre eux qui constituent un

obstacle à l’activité transfrontalière dans les branches de services. On peut ajouter à cela que le

rôle de l’hétérogénéité est moins équivoque que celui du niveau des réglementations. Une forte

réglementation peut en effet servir des fins sociétales légitimes, mais aller à l’encontre d’un fonc-

tionnement optimal du marché. En cas d’hétérogénéité, cette opposition n’existe pas. L’étude de

CE (2005) semble néanmoins reconnaître l’importance de l’hétérogénéité, mais ne l’inclut pas

dans l’analyse. 

Lejour et al. (2007) avancent un autre argument tendant à démontrer que les résultats de CE

(2005) sous-estiment les effets de la directive. Les effets dynamiques sont pris en compte dans un

des scénarios de leur étude, tandis que les autres scénarios, comme les études de De Bruijn et al.

(2006) et de CE (2005), ne tiennent compte que des effets statiques. L’effet dynamique corres-

pond à celui exercé par le capital importé sur la productivité intérieure. Par hypothèse, cette der-

nière est alimentée par les connaissances spécifiques à chaque entreprise. Il est toutefois indiqué

que les effets dynamiques peuvent conduire à une nette révision à la hausse des résultats simulés. 

Quant aux syndicats britanniques (TUC, 2005), ils arguent que les résultats de CE (2005) consti-

tuent plutôt une surestimation. Ils s’attendent à ce que les effets économiques de la directive Ser-

vices soient très faibles, voire nuls, puisque la compétitivité européenne en matière de commerce

de services et d'investissements dans les branches de services est l'une des plus des élevées au mon-

de. De plus, les données de l’OCDE montrent qu’une forte déréglementation est déjà intervenue

dans l’UE entre 1998 et 2003. Seules certaines branches, comme les services professionnels, sont

encore fortement réglementés. Leur analyse a montré que les obstacles existants ne seraient jus-

tement pas levés par la directive Services. Les entrepreneurs continueraient d'être confrontés à

des obstacles liés à la langue, à la culture et devront toujours avoir une certaine taille pour exercer

des activités internationales, tandis que les obstacles liés à la réglementation n'exercent qu'une in-

fluence moindre. Ils sont ainsi arrivés à la conclusion que les objectifs en matière de déréglemen-

tation et de compétitivité étaient déjà atteints d’une autre manière, et que la directive Services ne

modifierait que très peu la donne. En revanche, ils craignent davantage les éventuels effets pervers

d’une déréglementation plus poussée. 

2. Voir le tableau III-7.
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Quelques remarques s’imposent en ce qui concerne l’argumentation du TUC (2005). Première-

ment, elle n’a pas de fondement scientifique, contrairement aux analyses de Copenhagen Econo-

mics et du Centraal Planbureau. Deuxièmement, les analyses quantitatives tiennent justement

compte des éléments mis en avant par le TUC. A titre d’exemple, l’étude de CE (2005) met en

évidence des effets beaucoup plus prononcés pour les services professionnels que pour les autres

branches de services (voir tableau III-5). Kox et al. (2004) intègrent la langue et la distance en

tant que variables explicatives des échanges extérieurs et des investissements. Ce faisant, ils relè-

vent néanmoins une influence significative de certains indicateurs de réglementation (voir tableau

III-2). Quoi qu’il en soit, les deux instituts avancent une estimation modérée des effets. Un im-

pact économique de 0,5 à 1,5% ne semble donc pas exagéré. Cet ordre de grandeur semble plutôt

confirmer le contexte auquel TUC (2005) fait allusion: un effet net limité dans un environnement

où beaucoup a déjà été réalisé en matière de déréglementation.

5. Conclusion

Par rapport à la directive Bolkestein, certaines des dispositions de la version définitive de la di-

rective Services ont été atténuées. Par ailleurs, les États membres ont déjà pris des mesures qui

allaient dans le même sens que la directive avant l’entrée en vigueur de cette dernière. A titre

d’exemple, la procédure d’enregistrement de nouvelles entreprises a été considérablement simpli-

fiée en Belgique. Par conséquent, en 2009, les effets économiques de la directive seront légère-

ment inférieurs à ceux estimés dans les études de Copenhagen Economics et du Centraal

Planbureau, les mesures prises dans l’intervalle produisant déjà leurs effets. C’est pourquoi ils se

situeront plutôt dans le bas de l’intervalle de confiance mentionné dans la partie III que dans le

haut. Cet intervalle délimitait un surcroît de croissance du PIB allant de 0,5 à 1,5%.

Certes, un impact d’environ 1% ou moins est faible, mais guère étonnant. Premièrement, un as-

souplissement des réglementations a déjà été entrepris en dehors du cadre de la directive Services

et l’UE dispose déjà de secteurs de services relativement compétitifs. Il ne faut donc pas s’attendre

à ce que le franchissement d’une nouvelle étape en matière de déréglementation produise des mi-

racles sur le plan économique. Elle ne doit cependant pas être minimisée. Deuxièmement, il a été

calculé que les effets sur les échanges extérieurs de services et les investissements étrangers dans

les branches de services pourraient atteindre quelques dizaines de points de pourcentage (Kox et

al., 2004, voir tableau III-4). Les services couverts par la directive ne représentent cependant

qu’une petite partie du total des échanges extérieurs (voir tableau II-2). L’effet total de la directive

devrait par conséquent être relativement faible. 

En dépit du caractère rudimentaire de l’analyse, il peut être conclu que la directive Services pourra

exercer un effet positif mais faible, tant sur l’économie européenne que sur l’économie belge.

Comme indiqué plus haut, ce gain de croissance devrait se situer un peu en deçà de 1%. Dans la

section III, on a mis en avant le fait qu’un tel gain peut aller de pair avec une période de transition

caractérisée par des effets temporairement négatifs, et qu’il peut également être entravé par

d’éventuelles rigidités sur les marchés. Elle pourrait par ailleurs être plus sensible si d’importants

effets dynamiques sur la productivité étaient réalisés. 
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V. Analyse sectorielle

La présente partie porte sur l’évaluation de l’impact de la mise en œuvre de la directive au niveau

des principales branches d’activité concernées. Elle se concentre pour l'essentiel sur la manière

dont la réduction des entraves aux échanges de services pourrait affecter les exportations et les im-

portations de services, de même que les investissements directs étrangers. L'accent a naturelle-

ment été mis sur cette question parce que c'est le degré d'implication des entreprises sur les

marchés des autres États membres de l'Union européenne que la directive Services vise principa-

lement à accroître. C'est par ailleurs de l'importance des changements opérés à ce niveau que de-

vraient dépendre les autres effets potentiels liés au renforcement du marché intérieur pour les

services, en particulier l'ampleur de la croissance de l'activité économique et celle du degré de

concurrence auxquelles il pourrait donner lieu.

Dans cette optique, l’approche méthodologique a consisté à estimer l’importance des différents

déterminants qui expliquent la décision des firmes d’importer ou d’exporter des services, ou en-

core de procéder à des investissements directs. Parmi ces déterminants, les facteurs de réglemen-

tation sont envisagés respectivement avant et après la mise en œuvre de la directive, ce qui permet

d’en simuler les effets. L’analyse a été réalisée sur la base de données microéconomiques propres

aux entreprises, afin de tenir compte de l’hétérogénéité entre celles-ci. Dans le cadre d'une analyse

portant sur le commerce extérieur et les investissements directs, il s'agit-là d'un aspect dont il im-

porte de tenir compte. En effet, au sein de la population des entreprises actives dans même un

secteur, chacune présente des caractéristiques spécifiques, notamment de taille ou de niveau de

productivité, qui la rendent plus ou moins susceptible de participer à des activités internationales.

Cette partie est structurée de la manière suivante. La première section situe l’importance des

branches concernées par la directive à l'aune des données microéconomiques, sur le plan de la va-

leur ajoutée et de l’emploi, ainsi que l'état actuel de leurs activités internationales, en termes d'ex-

portations, d'importations et d’investissements directs. La deuxième section analyse l'influence

des réglementations et les effets potentiels de leur assouplissement sur les échanges extérieurs et,

de manière indirecte, sur l'activité économique dans chacune de ces branches. Les principaux en-

seignements de cette analyse sont résumés dans la troisième section.

1. Situation des secteurs concernés par la directive Services en Belgique

Outre l'importance des branches concernées en termes de valeur ajoutée ou d’emploi, cette sec-

tion porte une attention particulière à leurs échanges internationaux de services et à leurs relations

d’investissement direct étranger, de même qu'à leur niveau de concurrence. En effet, la directive

visant à favoriser ces échanges et à accroître la concurrence, il peut a priori être supposé que l’im-

pact économique que l’on peut attendre de sa mise en œuvre dépendra, au moins en partie, de

leur situation initiale à ces égards.

Comme indiqué plus haut, cette partie se fonde sur une base de données microéconomique. Cel-

le-ci a été constituée au départ des comptes annuels déposés auprès de la Centrale des bilans de

la BNB par les entreprises non financières qui sont tenues de le faire.1 Par rapport à celles issues

des comptes nationaux décrites dans la partie II, ces données présentent notamment l’avantage

1. Les commerçants exerçant leurs activités en tant que personnes physique, les sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite
simple et les sociétés coopératives à responsabilité illimitée ne doivent pas déposer de comptes annuels auprès de la Centrale des bilans.
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de permettre une délimitation plus fine des différentes branches d’activités. Elles ont été complé-

tées en les couplant avec:

– les données issues de l'enquête sur les investissements directs conduite chaque année

depuis 1997 par la BNB auprès d'une population d'entreprises sélectionnées sur la base de

critères comptables.2 Cette enquête vise entre autres à identifier les sociétés belges ayant

des relations d'investissement direct avec l'étranger, c'est-à-dire les sociétés détenues à

hauteur d'au minimum 10% de leur capital par un actionnaire étranger ou celles qui possè-

dent au moins 10% du capital d'entreprises étrangères;

– les données concernant le commerce extérieur de marchandises, qui sont collectées par la

BNB dans le cadre des missions statistiques qu'elle effectue au nom de l'Institut des

Comptes Nationaux;

– les données relatives aux transactions internationales de services que la Banque collectait

principalement via les institutions de crédit dans le but d'établir la balance des paiements

de la Belgique.

Cette dernière source est naturellement essentielle à l'analyse des prestations transfrontalières de

services, dont le développement est l'un des principaux objectifs de la directive Services. Malheu-

reusement, la période pour laquelle on dispose de données exploitables dans le cadre d'une analyse

sectorielle et microéconomique s'arrête en 2005. Cette interruption est due à l’introduction en

2006 d'un nouveau système de collecte, basé sur une série d'enquêtes auprès d'un échantillon re-

présentatif d'entreprises belges, dont la couverture a été très sensiblement réduite par rapport à

celle, pratiquement exhaustive, de l'ancien système. L'utilisation des données issues du nouveau

système de collecte aurait dès lors fortement affecté l'exactitude des résultats de l'analyse, en ce

sens que ces données ne permettent pas d'identifier toutes les entreprises faisant appel à des pres-

tataires originaires d'autre pays de l'Union européenne ou fournissant elles-mêmes des services

dans le reste de l'UE.

2. Il s'agit plus précisément des entreprises dont les actifs financiers sont supérieurs à 5 millions d'euros, dont les fonds propres sont supé-
rieurs à 10 millions d'euros, ou dont le total du bilan excède 25 millions d'euros.
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1.1. Importance des activités couvertes par la directive

La population couverte par la base de données, qui est décrite au tableau V-1, englobe au total

315.521 entreprises pour l'année 2005. La répartition de cette population par branche d'activité,

basée sur la nomenclature NACE à deux chiffres, met en évidence la prépondérance des activités

de services dans le secteur marchand. En particulier, les activités tombant sous le champ d'appli-

cation de la directive Services représentent au total 43,1% de la valeur ajoutée et 39,4% de l'emploi

salarié exprimé en équivalents temps plein (ETP) de l’ensemble des entreprises recensées dans la

base de données. À titre de comparaison, l'industrie manufacturière occupe respectivement 30,9

et 25% de ces mêmes totaux. 

Tableau V‐1: Ventilation par branche d'activité des entreprises non financières
données pour 2005; pourcentages du total, sauf mention contraire

Source: BNB.
*  Ce secteur inclut notamment les activités d'études de marché et de sondages, les activités de conseil pour les affaires et la gestion,

les activités de gestion et d'administration de holdings et de centres de coordination, les activités de contrôle et d'analyse techni‐
ques, la publicité, la sélection et la fourniture de personnel (à l'exclusion des agences de travail intérimaire et de la fourniture de
personnel temporaire), les services de recherche, les bureaux de détective, le nettoyage industriel, les activités photographiques, le
conditionnement à façon, les activités de secrétariat et de traduction (à l'exclusion des secrétariats sociaux) et les activités de cen‐
tres d'appels.

**  À l'exclusion des services audiovisuels et les services culturels publics (bibliothèques et archives publiques, musées et patrimoine
culturel).

Nombre 
d'entreprises 

(unités)

Valeur 
ajoutée

Emploi 
salarié en 

ETP

Salariés en 
ETP par 

entreprise
Industrie manufacturière 24.336 30,9 25,0 22,1

Services concernés par la directive 244.650 43,1 39,4 3,5

Construction 30.506 5,8 7,8 5,5

Commerce, entretien et réparation de véhicules; com‐
merce de détail de carburant

11.703 2,6 2,5 4,6

Commerce de gros et intermédiaires du commerce 35.694 12,5 8,3 5,0

Commerce de détail; réparation d'articles domestiques 33.743 5,6 7,6 4,8

Hôtels et restaurants 17.899 1,6 2,7 3,3

Activités immobilières 27.593 2,6 0,7 0,6

Location sans opérateur 2.503 1,3 0,3 2,7

Activités informatiques 8.868 2,0 1,7 4,2

Recherche et développement 288 0,2 0,3 19,1

Services aux entreprises 67.594 7,9 6,5 2,1

Activités juridiques (hors notaires et huissiers) 2.164 0,2 0,1 1,4

Activités comptables 7.592 0,7 0,7 1,9

Bureaux d'architecte 2.622 0,1 0,1 0,7

Bureau de géomètre, études techniques et activi‐
tés d'ingénierie

3.680 0,7 0,7 4,3

Divers services aux entreprises* 51.536 6,0 4,9 2,0

Activités récréatives, culturelles et sportives** 4.070 0,5 0,4 2,1

Services personnels 4.189 0,4 0,6 3,1

Autres activités 46.535 26,0 35,5 16,4

Total (unités ou millions d'euros) 315.521 153.707 2.142.754 6,8
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Comme on l’a déjà vu dans la partie II, trois des catégories d’activité concernées par la directive

se caractérisent par une taille relativement importante. Il s'agit en premier lieu des différents sec-

teurs ayant trait au commerce – de gros, de détail et de véhicules –, qui concentrent ensemble

20,7% de la valeur ajoutée et 18,4% de l'emploi en ETP. Les services aux entreprises représentent

également une part substantielle de l'activité économique concernée par la directive Services, à

hauteur de 7,9% de la valeur ajoutée de l’ensemble des entreprises non financières et de 6,5% de

l’emploi en ETP. La construction est aussi un des secteurs concernés par la directive Services qui

contribuent le plus fortement à l’activité économique. Les entreprises qui y sont actives représen-

tent en effet 5,8% de la valeur ajoutée et 7,8% de l’emploi en ETP. 

En ce qui concerne les services aux entreprises, seuls ceux concernés par la directive Services sont

ici pris en considération. D’autres activités apparentées, notamment les services fournis par les

huissiers et les notaires, les agences de travail intérimaire, ainsi que les services de sécurité sont en

effet exclus de manière explicite de son champ d'application et n'ont dès lors pas été pris en comp-

te dans l'analyse. De même, les secrétariats sociaux n’ont pas non plus été repris, sachant que la

directive ne les concernerait pas puisqu’ils font partie du système de sécurité sociale. Par ailleurs,

parmi les catégories de services aux entreprises couvertes par la directive, on a isolé les services

juridiques (qui comprennent notamment les cabinets d'avocats3 et les conseillers juridiques), les

activités comptables (y compris les réviseurs d'entreprises et les conseillers fiscaux), les bureaux

d'architectes, les bureaux de géomètre, les études techniques et les activités d'ingénierie. Dans

beaucoup de pays, ces activités font l’objet de réglementations spécifiques prises en compte dans

l’analyse (cf. infra). 

Les trois grandes catégories d'activité identifiées ci-dessus en côtoient d'autres, de taille plus mo-

deste, qui tombent également dans le champ d'application de la directive Services. Il s'agit de

l'Horeca, des secteurs de l'immobilier et de la location, des activités informatiques, des activités

récréatives, culturelles et sportives et des activités de recherche et de développement. Comptant

seulement 288 entreprises, ce dernier secteur est, parmi ceux concernés par la directive, celui dont

la taille est la plus réduite.

Si les secteurs couverts par la directive Services représentent une part plus importante de la valeur

ajoutée et de l'emploi que celles attribuable à l'industrie manufacturière, il est également intéres-

sant de constater que les entreprises de services sont en moyenne de plus petite taille que les en-

treprises industrielles. Comme illustré par le graphique V-1, cela s'explique par le fait que les

micro-entreprises, c'est-à-dire les entreprises de moins de 10 employés en ETP, sont proportion-

nellement plus nombreuses dans ces secteurs que dans l'industrie.

3. Les cabinets d'avocats sont concernés par la directive Services, mais seulement en partie puisqu'ils font l'objet d'une dérogation au
principe de la libre prestation. 
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Graphique V‐1: Répartition de la population des entreprises en fonction de la taille
données pour 2005; pourcentages du nombre total d’entreprises 

Source: BNB.

1.2. Ouverture internationale

En dépit de l'importance des activités afférentes dans l'économie, les exportations et les impor-

tations des services concernés par la directive ne représentent, selon les données de la balance des

paiements, qu'une très faible part du total des échanges extérieurs (cf. partie II). Cela résulte lar-

gement du caractère particulier des prestations de services. Ainsi, certains secteurs ne sont guère

présents dans le commerce international pour la simple raison qu'il s'agit d'activités nécessitant

une proximité avec les destinataires, comme l'Horeca et les services personnels.4 Par ailleurs, le

secteur du commerce, en particulier le commerce de gros, présente la particularité d’être princi-

palement actif à l’échelon international via les échanges de biens en raison, à nouveau, de la nature

des prestations de cette branche de services.

La ventilation par branche d’activité des exportations et des importations de services montre que

ces échanges sont surtout imputables aux activités de services aux entreprises. Par ailleurs, certai-

nes branches ont une importance dans les flux avec le reste du monde qui est largement supérieure

à celle de leur poids dans la valeur ajoutée. C’est par exemple le cas des activités informatiques,

qui représentent 3,7% du total des exportations de services, soit la même proportion que celle du

secteur de la construction, dont la taille en termes de valeur ajoutée est près de trois fois supérieu-

re.

Il convient néanmoins de souligner que ce sont surtout les activités qui ne sont pas concernées

par la directive qui sont impliquées dans le commerce international de services, spécialement les

secteurs du transport et les activités financières.

4. Les entreprises exerçant ces activités peuvent néanmoins fournir des services à des étrangers présents sur le territoire national. Comp-
tabilisées comme des transactions de services dans une rubrique distincte de la balance des paiements, ces transactions – qui ne seront
d'ailleurs pas affectées par la directive Services – ne sont pas prises en compte dans l'analyse.
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Tableau V‐2: Ventilation par branche d'activité des échanges internationaux de biens et services 
données pour 2005; pourcentages du total, sauf mention contraire

Source: BNB.
* Les activités suivantes ont été exclues de cette branche: cabinets d’huissiers et études de notaires, agence de travail intérimaire et

fourniture de personnel temporaire, entreprises de gardiennage, services de sécurité et secrétariats sociaux.
**  À l'exclusion des services audiovisuels et les services culturels publics (bibliothèques et archives publiques, musées et patrimoine

culturel).
Note:  Outre celles attribuables à des prestations transfrontalières, les montants des exportations et des importations rapportées dans

ce tableau incluent également les transactions réalisées par des résidents en territoire étranger et par des non résidents en Bel‐
gique, sans qu'il soit toutefois possible de les dissocier.

Audelà de ces indicateurs agrégés, un moyen plus fin de mettre en évidence les différences de de-

gré d'ouverture entre les secteurs consiste à comparer les proportions et l’importance des entre-

prises qui, au sein de chacun d'entre eux, sont en contact avec les marchés étrangers. 

Exportations 
de services

Importations 
de services

Exportations 
de biens

Importations 
de biens

p.m. Valeur 
ajoutée

Industrie manufacturière 5,7 19,0 65,5 45,0 30,9

Services concernés par la directive 36,0 32,6 29,4 46,2 43,1

Construction 3,7 1,5 0,2 0,5 5,8

Commerce, entretien et réparation 
de véhicules; commerce de détail de 
carburant

0,1 2,8 6,4 10,4 2,6

Commerce de gros et intermédiaires 
du commerce

3,2 5,0 19,8 28,4 12,5

Commerce de détail; réparation 
d'articles domestiques

1,9 2,1 1,2 5,0 5,6

Hôtels et restaurants 0,1 0,1 0,0 0,0 1,6

Activités immobilières 0,3 0,8 0,1 0,0 2,6

Location sans opérateur 1,7 1,1 0,2 0,1 1,3

Activités informatiques 3,7 2,2 0,1 0,2 2,0

Recherche et développement 1,0 0,4 0,0 0,1 0,2

Services aux entreprises 19,8 16,3 1,3 1,4 7,9

Activités juridiques (hors notai‐
res et huissiers)

0,7 0,2 0,0 0,0 0,2

Activités comptables 0,7 0,3 0,0 0,0 0,7

Bureaux d'architecte 0,1 0,0 0,0 0,0 0,1

Bureau de géomètre, études 
techniques et activités d'ingé‐
nierie

2,1 1,3 0,4 0,2 0,7

Divers services aux entreprises* 16,2 14,5 0,9 1,2 6,0

Activités récréatives, culturelles et 
sportives**

0,6 0,3 0,0 0,0 0,5

Services personnels 0,0 0,0 0,0 0,0 0,4

Autres activités 58,3 48,4 5,1 8,8 26,0

Total (millions d'euros) 21.844 17.610 145.913 140.288 153.707
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Degré d'implication dans le commerce international

D'une manière générale, seule une très faible proportion d'entreprises ont des liens commerciaux

avec l'étranger. Comme ces entreprises se caractérisent le plus souvent par une taille très large-

ment supérieure à celles qui ne sont actives qu'au plan local, elles représentent néanmoins une

part très importante de la valeur ajoutée produite par l'ensemble d'un secteur donné, ainsi que du

nombre de ses salariés. 

Graphique V‐2: Importance des entreprises exportatrices par branches d’activité
données pour 2005

Source: BNB. 
Note:  Hormis pour l’industrie, les secteurs liés au commerce et l’Horeca, il n’est tenu comte que des exportations de

services.

Cette situation s’observe dans l'industrie manufacturière où, en dépit de la grande ouverture de

l'économie belge au commerce extérieur de marchandises, seulement 24% des entreprises expor-

tent une partie de leur production et 25% importent des biens ou des services fournis par des fir-

mes étrangères. Les entreprises exportatrices contribuent cependant à hauteur de 90% à la valeur

ajoutée industrielle et de 84% à l'emploi en ETP. Des proportions similaires peuvent aussi être

observées en ce qui concerne les entreprises importatrices qui sont, dans beaucoup de cas, égale-

ment exportatrices. En d'autres termes, l'essentiel de l'activité industrielle en Belgique est impli-

quée dans le commerce international.

Le même phénomène de concentration est visible dans les différentes branches d'activité suscep-

tibles d'être affectées par la directive même si, de manière générale, la proportion d'entreprises

impliquées dans les échanges extérieurs et leur contribution à l'activité économique, ne sont pas

aussi importantes que dans l'industrie. En outre, l'importance des entreprises réalisant une partie

de leur chiffre d'affaires en dehors des frontières belges diffère sensiblement suivant les secteurs.
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On en retrouve naturellement une proportion plus élevée dans le commerce de gros et dans le

commerce de véhicules (respectivement 21 et 20% du nombre total d’entreprises); ces entreprises

ne procèdent toutefois que presque exclusivement à des échanges de marchandises. 

Parmi les secteurs de services dont on peut considérer que leurs prestations peuvent réellement

donner lieu à des échanges internationaux, certains comptent une part relativement élevée d'ex-

portateurs (plus d'une firme sur dix), comme les entreprises exerçant des activités de recherche et

de développement, les activités juridiques et les activités liées à l'informatique. De l'autre côté du

spectre, les activités que l'on peut qualifier de services de "proximité" apparaissent effectivement

plus centrées sur le marché belge, comme les services personnels, l'Horeca, et les activités immo-

bilières. Les entreprises appartenant au secteur de la construction et les bureaux d'architecte sont

également peu actifs sur les marchés extérieurs.

Graphique V‐3: Importance des entreprises importatrices par branches d’activité
données pour 2005

Source: BNB. 

Les secteurs dans lesquels les entreprises exportatrices sont relativement plus nombreuses, tels

que l'industrie et le secteur du commerce, sont également ceux dans lesquels on recense plus d'im-

portateurs, ce qui s'explique en partie par le fait que beaucoup d'entreprises cumulent les deux sta-

tuts.
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Graphique V‐4: Répartion des importations de services par secteur destinataire
données pour 2005

Source: BNB. 
*  Les autres services constituent une rubrique résiduelle de la balance des paiements qui regroupe notamment le placement de per‐

sonnel, les services de sécurité et d'enquête, la traduction et l'interprétation, les services photographiques, le nettoyage d'immeu‐
bles,  etc.  Y  sont  également  inclus  les  paiements  à  l'étranger  effectués  par  des  entreprises  de  bâtiment  et  de  travaux  publics
résidentes.
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En ce qui concerne la nature des importations, il est intéressant de noter que bon nombre d'en-

treprises font souvent appel à des prestataires étrangers opérant dans les mêmes domaines d'acti-

vité, ce qui suggère qu'elles recourent fréquemment à des prestataires étrangers pour sous-traiter

une partie de leurs propres activités. Ainsi, 48,2% des importations des entreprises informatiques

portent sur des services informatiques et 31% des importations des entreprises exerçant des acti-

vités de recherche et de développement concernent des services de R&D. De même, les services

regroupés dans la rubrique de la balance des paiements relative aux services juridiques, de comp-

tabilité et de gestion représentent 49,8% des importations des entreprises fournissant des services

juridiques et 29,2% de celles des entreprises de comptabilité. Enfin, les services techniques, com-

me ceux fournis par des ingénieurs et des architectes constituent une part très élevée du total des

importations des entreprises actives dans l'architecture (81,3%), dans l'ingénierie et les autres étu-

des techniques (20%). Le tableau A-2 de l’annexe 2 détaille la répartition par branche des impor-

tations de services.

Si ce commerce "intra-branche" est à l'origine d'une part importante des importations de services,

il n'en explique cependant pas la totalité. De fait, les entreprises industrielles canalisent une gran-

de partie des importations totales de services. En particulier, une part substantielle des services

techniques (R&D, ingénierie) ou liés à la construction fournis à des entreprises belges par des

non-résidents leur sont imputables. En outre, une grande partie des importations de services in-

formatiques sont le fait d'entreprises opérant dans le secteur financier, tandis que le secteur des

transports est, assez logiquement, le principal destinataire des services de location fournis par des

non-résidents aux sociétés belges.

On note par ailleurs que seule une part extrêmement faible des services concernés par la directive

Services est importée par des particuliers. Ces derniers sont toutefois les destinataires d'une part

relativement importante des services juridiques fournis à des résidents belges par des prestataires

étrangers.

Degré d'implication dans les relations d'investissement direct avec l'étranger

Tant dans l'industrie que dans les services, les entreprises entretenant des relations d'investisse-

ment direct avec des sociétés étrangères sont moins nombreuses que celles impliquées dans le

commerce international. Dans la plupart des branches d’activité, elles ne représentent guère plus

de 2% du nombre total d’entreprises.

L'industrie est le secteur le plus ouvert aux investissements étrangers. À titre d'illustration, plus

de 50% de la valeur ajoutée industrielle est produite par des filiales d'entreprises étrangères, tandis

que ces dernières y emploient environ deux salariés sur cinq. 

La présence des entreprises étrangères est également très forte, quoique dans une mesure moin-

dre, dans quelques-uns des secteurs tombant dans le champ d'application de la directive Services.

C'est notamment le cas des activités de recherche et de développement, de la location, du com-

merce de gros et de détail et des divers services aux entreprises, où plus d'un travailleur sur cinq

est employé par une entreprise d'origine étrangère. Ce rapport ne s'élève plus qu'à un sur dix dans

les activités informatiques, les services techniques, le commerce de véhicules et les services per-

sonnels. A contrario, quelques secteurs sont largement dominés par des entreprises locales, à sa-

voir les activités juridiques, le secteur de la construction, celui de l'immobilier, les activités
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comptables, et l'architecture. À l'exception des activités juridiques, ces mêmes secteurs sont aussi

ceux qui s'avèrent relativement peu ouverts au commerce extérieur.

On retrouve grosso modo cette même hiérarchie entre secteurs en ce qui concerne l'importance

dans chacun d'entre eux des entreprises détenant des filiales à l'étranger. Cela provient en grande

partie du fait que beaucoup de filiales d'entreprises étrangères établies en Belgique possèdent éga-

lement des investissements directs à l'étranger. 

Graphique V‐5:  Importance des entreprises étrangères par branches d’activité
données pour 2005

Source: BNB.
Note: Entreprises détenues à hauteur d’au moins 10% de leur capital par des non‐résidents.
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Graphique V‐6: Importance des entreprises résidentes détenant des investissements directs à 
l’étranger par branches d’activité
données pour 2005

Source: BNB.
Note: Entreprises détenant au moins 10% du capital social d’une ou de plusieurs entreprises non résidentes.

1.3. Degré de concurrence dans les secteurs de services

Outre le degré d’ouverture internationale, l’intensité actuelle de la concurrence peut également

constituer l'un des facteurs déterminant l’importance des effets potentiels de la mise en œuvre de

la directive Services dans les secteurs concernés. A priori, ouverture extérieure et degré de concur-

rence sont d’ailleurs liés, puisque une pénétration importante de fournisseurs étrangers sur le mar-

ché intérieur signifie en principe une concurrence accrue pour les prestataires résidents. De plus,

la présence sur les marchés extérieurs d'une partie des entreprises d'un secteur donné nécessite

qu'elles soient suffisamment compétitives au plan international, ce qui peut éventuellement se ré-

percuter sur la pression concurrentielle qu'elles exercent à l'échelon local. 

Afin d'appréhender le niveau de concurrence, nous nous basons ici sur des indices de Lerner cal-

culés pour chacun des secteurs. L'indice de Lerner est un indicateur de pouvoir de marché qui,

en théorie, mesure l'écart entre le prix de vente des produits d'une entreprise et le coût marginal

de production. Dans une situation de concurrence parfaite, cet écart devrait être proche de zéro.

Dans la pratique, il est souvent calculé au moyen de données comptables (lesquelles ne fournis-

sent aucune indication sur les coûts marginaux) et sur la base de l'hypothèse que les coûts margi-

naux sont relativement proches des coûts moyens. De cette manière, il est dès lors défini comme

la part de la marge bénéficiaire dans le produit d'exploitation. C'est cette définition de l'indice de

Lerner que nous utilisons ici. Il existe par ailleurs des méthodes économétriques permettant d'ob-

tenir une approximation des coûts marginaux, comme celle développée par Christopoulou et Ver-

meulen (2008). Dans le cas de la Belgique, cette approche délivre des résultats, en termes de
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hiérarchie entre les secteurs, relativement similaires à ceux pouvant être obtenus sur la base d'in-

dice de Lerner. Il existe toutefois des méthodes donnant des résultats différents, comme celle uti-

lisée par Braila, Rayp et Sanyal (2010).

Sur la base des indices de Lerner, il apparaît que la relation entre l'ouverture internationale des

secteurs et leur degré de concurrence est assez floue mais, dans l'ensemble, légèrement positive. 

Graphique V‐7: Ouverture internationale et concurrence
données pour 2005

Source: BNB.
*  Regroupe les entreprises qui ne font pas partie d’un groupe multinational et qui ne sont pas actives sur les mar‐

chés à l’exportation.
** L'indice de  Lerner  est  approximé par  la  formule:  (produit d'exploitation  –  coûts  totaux d'exploitation)/produit

d'exploitation.

Les secteurs qui sont, à l'instar de l'industrie manufacturière, très ouverts aux échanges extérieurs

ou aux investissements étrangers se caractérisent souvent par un indice de Lerner relativement

faible. Parmi les secteurs tombant dans le champ d’application de la directive Services, ce cas de

figure concerne notamment les activités informatiques, le commerce de gros, la recherche et dé-

veloppement, ainsi que le commerce de détail, qui semblent aussi présenter un degré de concur-

rence élevé. S'agissant plus particulièrement du commerce de détail, une étude récente de la BNB

(Baugnet et al., 2009) montre en effet que la proportion de magasins disposant d'un pouvoir de

marché significatif au niveau local est relativement limitée, et inférieure à celles obtenues au

Royaume-Uni et en France, où des études similaires ont été réalisées. Certains éléments de l'ana-
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lyse de cas présentée dans la partie VI suggèrent par ailleurs que le degré de concurrence dans ce

secteur tend à augmenter. 

À l'opposé, le pouvoir de marché des entreprises apparaît plus prononcé dans les secteurs relati-

vement peu impliqués dans des relations extérieures et donc surtout actifs sur le marché belge.

C'est notamment le cas des bureaux d'architecte, des activités immobilières, des services person-

nels et des activités juridiques. 

La relation entre ouverture internationale et concurrence est cependant loin d'être univoque.

Ainsi, certains secteurs relativement ouverts sur l'extérieur, comme la location et les activités ré-

créatives affichent des indices de Lerner très élevés.5 À l'inverse, les entreprises de comptabilité

et celles actives dans les secteurs de l'Horeca et de la construction, qui apparaissent être relative-

ment fermés, semblent disposer d'un pouvoir de marché très faible. Cela suggère une concurrence

assez forte au niveau intérieur. S'agissant plus particulièrement de la construction, des enquêtes

réalisées auprès des entrepreneurs belges ont par ailleurs mis en évidence des problèmes liés à la

concurrence déloyale. Sur la base de ces enquêtes, Pacolet et Baeyens (2007) ont notamment es-

timé que 17 à  29% des entreprises actives dans ce secteur la pratiqueraient sous des formes di-

verses, comme le non-respect du salaire minimum ou d'autres conditions de travail en vigueur en

Belgique, l'élusion de l'impôt et des cotisations sociales, ou encore l'utilisation de chômeurs com-

me main-d'œuvre. Ces éléments peuvent aussi, du moins en partie, contribuer à expliquer la fai-

blesse des marges d'exploitation du secteur.

Il convient néanmoins de souligner les limites qu'un indicateur comme l'indice de Lerner com-

porte. En particulier, les marges d'exploitation dans un secteur donné ne sont pas uniquement

affectées par son degré de concurrence, que celui-ci trouve son origine dans l'implication d'acteurs

étrangers ou pas. Elles peuvent être également influencées par d'autres facteurs, comme des chan-

gements technologiques conduisant à des réductions de coûts où à des évolutions de la demande,

qui privilégieraient certains secteurs plutôt que d'autres. Des développements plus favorables

dans un secteur peuvent en effet donner lieu à une augmentation des marges d'exploitation des

entreprises qui y sont déjà actives et, dans un même temps, y favoriser la création de nouvelles.

5. Les indices de Lerner particulièrement élevés pour le secteur de la location, ainsi que pour celui de l'immobilier, doivent toutefois être
nuancés. En effet, les charges d'intérêts ne sont pas prises en compte dans le calcul l'indice de Lerner alors qu'elles peuvent constituer
une part importante des coûts dans ces secteurs. L'indice de Lerner pourrait donc être surévalué dans ces deux cas. Le même problème
de mesure a été mis en évidence par Christopoulou et Vermeulen (2008), qui se sont également basés sur une base de données
construite au moyen de donnés comptables.
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C'est notamment le cas de figure que l'on observe dans les activités de location, d'architecture,

ainsi que dans les activités juridiques et les activités récréatives, qui présentent à la fois des marges

d'exploitation assez élevées et des taux de croissance d'emploi et de valeur ajoutée importants,

ainsi que des taux de création nets de nouvelles entreprises supérieurs à la moyenne. Le niveau

des indices de Lerner laisse cependant présager qu'il y reste encore des marges à exploiter pour de

nouveaux entrants. Il peut dès lors être supposé que, dans l'hypothèse où la directive Services fa-

cilitera l'arrivée de nouvelles entreprises originaires d'autres pays de l'Union européenne, ce serait

plutôt dans ces secteurs-là que ses effets devraient être ressentis d'une manière plus prononcée. 

D'autres secteurs, tels que la construction, l'Horeca, les activités comptables, le commerce de

gros, le commerce de détail et le commerce de véhicules se caractérisent en revanche par des taux

de croissance limités, tant en termes de valeur ajoutée qu'en termes d'emploi, ainsi que par de fai-

bles taux de création nets d'entreprises. Il peut d'ailleurs être constaté que, dans ces mêmes sec-

teurs, il existe un écart assez important entre les taux de création bruts et nets de nouvelles

entreprises, les créations de nouvelles entreprises se traduisant dans le même temps par un nom-

bre similaire, voire plus important, de cessations. Cela suggère notamment que, ces secteurs étant

arrivés à un certain niveau de saturation, l'arrivée de nouveaux acteurs est éphémère dans certains

cas, ou se fait au détriment d'entreprises existantes dans d'autres. 

*

*    *

En résumé, au-delà du champ d’application de la directive Services, l’examen des indicateurs sec-

toriels généraux présentés dans cette section permet d’affiner l’identification des secteurs les plus

concernés par sa transposition. 

D’une part, certaines branches de services sont particulièrement importantes en termes de valeur

ajoutée ou d’emploi. Il s’agit notamment du commerce, des services aux entreprises et de la

construction. Cependant, parmi ces branches, le commerce et les services aux entreprises sont dé-

jà relativement ouverts internationalement, via les échanges (pour le commerce de gros ou pour

les activités de recherche et développement) ou via les investissements directs étrangers (pour le

commerce de détail). En outre, le degré de concurrence est déjà relativement élevé dans plusieurs

secteurs, notamment dans le commerce et la construction. Ces caractéristiques sont susceptibles

d'y limiter l’ampleur des effets, en termes d'investissements étrangers et d'importations de servi-

ces, de la transposition de la directive.

D’autre part, certaines branches, de taille certes plus réduite, semblent jusqu’à présent bénéficier

d’une situation relativement protégée en termes d’ouverture internationale ou de degré de concur-

rence. C’est notamment le cas des activités immobilières, des bureaux d’architecte ou, dans une

moindre mesure, des activités comptables. On pourrait donc a priori supposer que ces activités

pourraient être plus fortement affectées si une réduction des entraves administratives et régle-

mentaires à la suite de la transposition de la directive Services pouvait effectivement donner lieu

à l'apparition de nouveaux acteurs sur le marché belge. 
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2. Estimation de l’impact de la directive sur les échanges extérieurs de 
services et les investissements étrangers

La transposition de la directive Services devrait donner lieu à une réduction des entraves aux

échanges internationaux et aux investissements directs étrangers. Néanmoins, pour en estimer

l’impact réel, il convient de déterminer si les barrières existantes pèsent effectivement sur les dé-

cisions des entreprises en la matière et dans quelle mesure leur démantèlement jouerait un rôle.

À cette fin, la première étape de l'analyse consiste à quantifier l’importance des réglementations.

À partir de ces indicateurs quantitatifs, on peut mesurer leur incidence sur les décisions d’expor-

ter, d’importer ou de procéder à des investissements directs, et ainsi en simuler l’effet d’une dimi-

nution. Les données disponibles pour une analyse empirique des décisions des entreprises belges

ne nous permettent cependant pas d'évaluer les liens entre l'importance des entraves réglemen-

taires et les investissements étrangers dans les activités de services sur le territoire national.

2.1. Quantification des barrières réglementaires en Belgique et dans les autres États 
membres de l’UE 

Pour rendre compte du degré de réglementation d’une économie ou d’un secteur, une approche

possible consiste à se référer à des indicateurs synthétiques. Ceux-ci visent à traduire en une valeur

quantitative les principaux aspects d’une législation ou des charges administratives, ce qui permet

d’en apprécier le caractère plus ou moins restrictif sur le plan du fonctionnement économique.

C’est dans cette optique que l’OCDE6 a mis au point un système d’indicateurs de réglementa-

tions des marchés de produits (ou en anglais “Product Market Regulation”) établi au moyen de

données fournies par les administrations de ses différents pays membres. 

Ces indicateurs ont été élaborés à des fins de comparaison internationale. Ils permettent de cette

manière d'apprécier le caractère plus ou moins restrictifs des cadres réglementaires prévalant dans

chaque pays, ainsi que leur proportionnalité par rapport aux objectifs qu'ils poursuivent. Il

convient à cet égard de rappeler que les réglementations sont en effet souvent motivées par des

objectifs d'intérêt général, visant notamment à des impératifs de santé, de sécurité publique, de

protection des consommateurs ou de l’environnement, etc. 

Quelques-uns des indicateurs de l’OCDE sont utilisés ici afin de donner une vue d'ensemble des

barrières réglementaires susceptibles d'affecter le commerce international et l'investissement

étranger dans les activités de services au sein des différents pays de l'UE pour lesquels ils sont dis-

ponibles. Il importe toutefois de souligner que les aspects couverts par ces indicateurs ne sont pas

exhaustifs et ne portent pas sur l'ensemble des exigences ou des formalités à accomplir par des

investisseurs ou des prestataires étrangers.7 Ils sont cependant suffisamment nombreux que pour

les considérer comme étant représentatifs de l'environnement réglementaire propre à chaque

pays.

Une partie des indicateurs de l'OCDE porte sur des dispositions réglementaires et administrati-

ves transversales, comme celles liées à la création d'entreprises, qui touchent indifféremment tous

les secteurs d'une économie. Ils ont été résumés ici sous la forme d'un indice synthétique de bar-

rières à l'entrée. Celui-ci à été construit sur la base d'une moyenne pondérée de plusieurs indices

6. Voir Wölfl et al. (2009).
7. À titre d'exemple, l'obligation éventuellement imposée à un prestataire étranger de contracter une assurance auprès d'une société rési-

dente (ce qui est désormais interdit par la directive Services) n'est pas repris parmi les aspects réglementaires pris en compte dans la
base de données de l'OCDE.
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composant l'indicateur intégré de réglementation des marchés de produits, l'indice le plus géné-

rique publié par l'OCDE.8 

L'indicateur synthétique que nous avons ainsi calculé est représenté au graphique V-8. Il rend no-

tamment compte:

– des régimes d'autorisation et de permis, en particulier du fait qu'un pays dispose ou pas de

points de contact uniques auprès desquels une entreprise peut obtenir des informations sur

les procédures à suivre et/ou les autorisations nécessaires à l'exercice de ses activités, ainsi

que de l'existence ou de l'absence de règles de consentement tacite;

– de la communication et de la simplification des règles et des procédures. L'aspect "communica-

tion" reflète notamment la facilité (ou la difficulté) avec laquelle des non-résidents peuvent

accéder aux informations relatives aux réglementations en vigueur. Son importance n'est

sans doute pas négligeable, dans la mesure où il affecte la perception a priori que les entre-

prises étrangères peuvent avoir de la complexité des démarches à entreprendre dans un

pays donné lorsqu'elles souhaitent y exercer leurs activités. De fait, les difficultés auxquel-

les elles peuvent être confrontées pour rassembler les informations nécessaires sont assimi-

lables à des barrières à l'entrée et ce, même si les procédures en question se révèlent a

posteriori peu complexes;

– des charges administratives imposées aux sociétés et aux entreprises individuelles. Une partie des

charges prises en compte concerne également les procédures à engager par les prestataires

étrangers souhaitant exercer leurs activités dans le pays concerné sans toutefois y établir

une filiale, comme l'obtention d'une autorisation d'exercer une activité;

– des procédures discriminatoires vis-à-vis des entreprises étrangères, en particulier la non-

application éventuelle du principe du traitement national9;

– des autres obstacles réglementaires de nature non tarifaire, comme l’absence d’accord de

reconnaissance mutuelle ou de standards internationaux de qualité.

8. Nous n'avons pas retenu toutes les composantes de l'indicateur intégré de réglementation des marchés de produits, sachant que celui-
ci prend aussi en considération des aspects réglementaires qui ne sont pas assimilables à des barrières à l'entrée, comme par exemple
l’importance de l’actionnariat public. Il incorpore également des informations propres à des secteurs qui ne sont pas concernés par la
directive Services (comme les transports où les activités financières). Par ailleurs, les pondérations attribuées aux indicateurs retenus
sont celles utilisées par l'OCDE pour le calcul de l'indicateur intégré de réglementation des marchés de produits, modifiées de façon à
tenir compte de la suppression des indicateurs non pertinents pour l'analyse.

9. Il s'agit d'un principe énoncé par l’OMC, en vertu duquel un pays accorde une égalité de traitement entre acteurs étrangers et natio-
naux.
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Graphique V‐8: Importance des barrières réglementaires transversales

Sources: OCDE, BNB.

À l’aune de cet indicateur transversal, la Belgique apparaissait, déjà en 2003, comme l’un des

États membres de l'UE les plus ouverts vis-à-vis des entreprises désirant se positionner sur son

marché, derrière le Royaume-Uni et la Finlande. Les pays qui pouvaient être considérés comme

les plus restrictifs en la matière étaient principalement ceux de l’Europe de l’Est, comme la Polo-

gne et la République tchèque, ainsi que l’Allemagne. La position de la Belgique s’explique en par-

tie par l’existence des guichets d’entreprises, pour lesquels le cadre juridique avait déjà été mis en

place dès le début de l'année 200310 et, d’une manière plus générale, par les charges administra-

tives relatives aux créations de nouvelles sociétés, qui étaient à ce moment-là moins importantes

que dans la plupart des autres pays de l’UE. Elle s'explique aussi par le fait que les réglementations

belges étaient déjà communiquées d’une manière accessible à l’échelon international. 

Entre 2003 et 2008, les barrières à l'entrée se sont considérablement réduites dans beaucoup de

pays de l'UE, plus particulièrement dans ceux où le cadre réglementaire était relativement plus

restrictif en 2003. Les raisons de cet assouplissement diffèrent d'un pays à l'autre. Pour les Pays-

Bas, il tient principalement à la mise en place de points de contact uniques et à l'adoption du prin-

cipe de l'accord tacite pour l'attribution des autorisations et des permis. C'est également la mise

en place de points de contact uniques qui a conduit à une diminution de la mesure des barrières

à l'entrée en République tchèque, bien que ce pays continue d'appliquer des procédures discrimi-

natoires vis-à-vis des entreprises étrangères. Les réductions des barrières observées en Hongrie et

en Allemagne découlent notamment des efforts entrepris par ces pays pour assurer une meilleure

communication de leurs dispositions réglementaires à l'étranger. En outre, l'Allemagne, tout

comme l'Espagne, a considérablement réduit les charges administratives pesant sur les nouvelles

10.Les guichets d’entreprises n'ont pas été pris en compte dans la base de données réglementaire de l’OCDE pour 2003. Cette donnée a
été corrigée lors de la construction de l'indice synthétique.
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entreprises. Les pays dont les réglementations étaient moins strictes en 2003 ont également ré-

duit leurs barrières à l'entrée, mais dans une moindre mesure. D'une manière générale, ces pro-

grès sont le plus souvent à mettre sur le compte de nouvelles diminutions des charges

administratives imposées aux sociétés ou aux entreprises individuelles.

D'autres indicateurs mis au point par l'OCDE concernent des réglementations applicables à des

secteurs particuliers. Il en existe pour cinq catégories d'activités concernées par la directive Servi-

ces, à savoir quatre types de services professionnels (les services comptables, juridiques, l'ingénie-

rie et l'architecture) et le commerce de détail. Si ces activités comptent certainement parmi les

plus réglementées, il convient de garder à l'esprit que les données de l'OCDE ne couvrent pas

toutes les professions dont l'accès est conditionné à la satisfaction d'un certain nombre d'exigen-

ces. Par exemple, en Belgique, un entrepreneur souhaitant exercer un métier lié à la construction

est tenu de prouver ses compétences en gestion et ses connaissances professionnelles, soit au

moyen d'un diplôme, soit par quelques années d'expérience, soit par la réussite d'un examen. Des

conditions d'accès similaires s'appliquent aussi dans d'autres secteurs, comme celui des services

personnels. Un autre exemple est celui de la profession d'agent immobilier, dont l'accès est condi-

tionné à la détention d'un diplôme émis par une institution d'enseignement reconnue.

Chacun des indicateurs sectoriels peut être décomposé en deux sous-indices. Le premier, qui syn-

thétise un ensemble de dispositions spécifiques régissant l'accès à un secteur donné, peut s'inter-

préter comme une mesure de barrières à l'entrée. Le second couvre quelques aspects

opérationnels, comme des restrictions en matière de publicité ou de contrôles de prix, qui sont

plutôt de nature à brider la concurrence entre les prestataires déjà présents sur le marché. Nous

nous limitons ici à passer en revue l'importance des barrières à l'entrée. 
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Graphique V‐9: Importance des barrières réglementaires propres aux services professionnels

Source: OCDE.

En ce qui concerne les services professionnels, les pays situés en Europe centrale, y compris

l'Autriche, sont ceux qui tendent à en limiter l'accès de la façon la plus stricte, plus particulière-

ment dans les domaines techniques comme l'architecture et l'ingénierie. L'importance des bar-

rières à l'entrée dans ces pays s'explique en grande partie par les nombres plus importants de

services exclusifs ne pouvant être fournis que par les membres accrédités d'une profession. Elle

provient aussi du fait que ces pays en conditionnent plus fréquemment l'accès à la réussite d'un

examen. Il s'agit là d'une pratique courante pour les professions comptables et juridiques. Elle
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9b. Services juridiques
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9c. Services d’architecture
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9d. Services d’ingénierie
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l'est moins en ce qui concerne les professions techniques, pour lesquelles la plupart des pays re-

quièrent seulement l'obtention d'un diplôme adéquat et/ou l'accomplissement d'un stage. 

En Belgique, les conditions d'accès aux services professionnels sont souvent moins contraignantes

que dans les autres pays de l'UE, à l'exception de celles relatives à la profession d'architecte, pour

laquelle les barrières à l'entrée se situent à un niveau intermédiaire. Les barrières y sont en outre

inexistantes pour la profession d'ingénieur, qui ne fait l'objet d'aucune réglementation particuliè-

re.

Selon les données de l'OCDE, certains États membres de l'UE auraient renforcé les conditions

d'accès à plusieurs activités entre 2003 et 2008. C'est notamment le cas de la Hongrie et de l'Ita-

lie, qui ont limité l'accès de prestataires étrangers à toutes les professions prises en compte dans

les indicateurs de l'OCDE par l'instauration de tests économiques ou de quotas. Le Portugal a

pour sa part accru les exigences conditionnant l'accès aux activités comptables et d'architecture,

les prestataires devant dorénavant être en possession d'un diplôme pour les exercer. La France et

les Pays-Bas ont également allongé les durées des études et/ou des stages nécessaires à l'exercice

de la profession d'architecte pour le premier de ces deux pays, et des activités juridiques pour le

second. À l'inverse, d'autres pays ont quelque peu assoupli leurs exigences relatives à certaines

professions, par exemple en réduisant la durée des stages ou en supprimant des examens préala-

bles. En Belgique, le durcissement apparent des réglementations pour les services juridiques tien-

drait à la prise en compte dans les données de l’OCDE, apparemment de manière erronée, d’un

allongement des études de 5 à 6 ans.

Graphique V‐10: Importance des barrières réglementaires dans le commerce de détail

Sources: OCDE, BNB.
Note:  Ces  indicateurs ne reprennent pas  les aspects  liés aux heures d'ouvertures et au contrôle des prix, qui sont

inclus dans l'indicateur de réglementation du commerce de détail publié par l'OCDE.

Si les barrières à l'entrée dans les services professionnels en Belgique ne semblent pas être parti-

culièrement importantes par rapport aux autres pays de l'UE, il n'en est pas de même en ce qui

concerne le commerce de détail. En 2003, la Belgique disposait déjà de l'une des législations les
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plus restrictives en la matière (derrière l'Autriche et la Pologne), du fait de l'existence d'une pro-

cédure assimilable à un test économique imposée aux nouveaux entrants. Celle-ci se présente sous

la forme d'un avis non contraignant, remis par un comité dans lequel siègent des représentants

d'organisations défendant les intérêts du secteur du commerce détail. C'est ce dernier élément qui

est reflété dans la valeur de l'indice estimé pour la Belgique. Celle-ci s'est même accrue depuis

2003, à la suite de l'adoption de la loi sur les implantations commerciales du 13 août 2004 (dite

"loi Ikea") qui a élargi le champ d'application du régime d'autorisation aux surfaces commerciales

de 1000 à 400 m². Il faut toutefois noter que cet indice ne tient pas compte des points les plus

positifs de ce changement législatif, à savoir la mise en place de procédures moins longues et plus

transparentes.

2.2. Influence des barrières réglementaires sur les échanges extérieurs et les 
investissements directs étrangers dans les secteurs de services

Déterminants de l’implication des firmes sur les marchés extérieurs

Comme on l'a vu dans la section 1.2, seul un nombre très restreint d'entreprises est impliqué dans

des relations commerciales avec des pays étrangers, et moins encore dans des relations d'investis-

sement. La principale explication à cet état de fait réside dans les coûts qu’elles doivent supporter

lors de leur entrée sur un marché étranger. Ceux-ci découlent en partie des procédures adminis-

tratives qui résultent des réglementations en vigueur dans chaque pays où les entreprises souhai-

tent exercer leurs activités, mais aussi d'autres types de coûts comme, par exemple, les frais

d'études de marchés et de publicité. Des coûts peuvent aussi être encourus par des entreprises re-

cherchant des fournisseurs ou des prestataires en dehors de leur pays d'origine, pour procéder à

des importations de services. En règle générale, ces coûts d'entrée, qui peuvent être considérés

comme des sunk costs, c'est-à-dire des coûts non récupérables, peuvent s'avérer très élevés. De ce

fait, seule une proportion limitée d'entreprises est à même de libérer les ressources nécessaires à

leur financement, et donc de s'impliquer dans des échanges extérieurs de biens ou de services.

Ces entreprises encourent par ailleurs une série de coûts variables, qui viennent s'ajouter à ceux

inhérents à la fabrication des produits où à la prestation des services en eux-mêmes. Dans le cas

du commerce de marchandises, ils concernent plus particulièrement les coûts de transport ou les

tarifs douaniers. Dans celui du commerce de services, ils peuvent notamment prendre la forme de

frais liés au déplacement et au séjour à l'étranger d'employés dans le cadre de détachements auprès

des destinataires. Ils peuvent aussi avoir trait, quoique dans une mesure moindre, aux coûts de

communications entre le prestataire et le destinataire d'un service. Compte tenu des progrès ré-

cents réalisés dans le domaine des technologies de l'information et des communications, il est

toutefois peu probable qu'ils constituent encore aujourd'hui une réelle entrave au commerce de

certaines catégories de services, tels que ceux relatifs à l'informatique. 

De façon générale, ces coûts sont largement fonction de la distance séparant les fournisseurs de

biens ou de services et leurs destinataires. De ce fait, les entreprises exportatrices tendent souvent

à cibler les marchés étrangers les plus proches de leur pays d'origine, plus particulièrement les pays

limitrophes. Comme le montre l’examen des principaux marchés de destination ou de provenan-

ce, l’Allemagne, la France et les Pays-Bas occupent en effet une part prédominante tant dans les

échanges extérieurs de marchandises des entreprises belges que dans ceux de services (cf. tableau

A-3 de l'annexe 2). Certains secteurs de services, comme les activités informatiques, de recherche
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et de développement et les services juridiques semblent cependant moins sujets aux contraintes

liées à la distance par rapport à leurs destinataires. Les États-Unis constituent en effet l'un de

leurs principaux marchés extérieurs, ce qui peut aussi être en partie attribué à la taille du marché

américain. Des constats similaires peuvent être dressés en ce qui concerne les importations de

biens et des différentes catégories de services (voir tableau A-4).

Une entreprise peut se soustraire à ces coûts variables en établissant des filiales directement dans

les pays où elle désire exercer des activités, plutôt que de le faire via des exportations de biens ou

des prestations transfrontières de services. Si la voie des investissements directs permet de limiter

certains coûts et d'atteindre des marchés plus éloignés du pays d'origine, elle donne cependant

lieu à des sunk costs bien plus élevés que ceux liés au commerce international, puisqu'elle implique

la création de nouvelles entreprises à l'étranger ou l'acquisition de sociétés existantes.

C'est pour cette raison que les modèles théoriques11 prédisent que ce sont les entreprises les plus

performantes, autrement dit les plus grandes et surtout les plus productives, qui entrent sur les

marchés étrangers en recourant à des investissements directs tandis que celles dont la productivité

se situe à un niveau intermédiaire le font en y exportant des biens ou des services. Les entreprises

moins performantes, plus nombreuses, n'exerceront quant à elles leurs activités que dans leur pays

d'origine. 

Cette assertion peut être vérifiée par un examen des caractéristiques des entreprises engagées sur

les marchés étrangers via les investissements directs ou via le commerce international, en les com-

parant à celles des entreprises qui ne sont actives qu'au plan local. Une telle comparaison peut être

aisément réalisée au moyen de quelques régressions, semblables à celles utilisées par Bernard et

al. (2007). Cette approche consiste à expliquer la valeur d’un indicateur observée pour chaque en-

treprise en fonction de son degré d’implication sur les marchés étrangers.

11.Voir notamment Helpman (2006).
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Tableau V‐4: Caractéristiques des entreprises selon les différents degrés d'implication sur les mar‐
chés internationaux
résultats de régressions par moindres carrés ordinaires pour la période 2001‐2005; coefficients 
exprimés en pourcentage de différence par rapport aux entreprises purement locales

Source: BNB.
Note: Les coefficients repris dans ce tableau doivent s'interpréter comme des pourcentages de différence par rapport à une entreprise

purement locale (c'est‐à‐dire sans relation commerciale ou d'investissement avec l'étranger) de taille similaire. Les régressions
utilisées pour les produire, à l’exception de celle relative à l’emploi, incluent en effet l’emploi au cours de la période précédente
parmi les variables explicatives afin de contrôler les effets liés à la taille des entreprises. Elles incluent également des variables
binaires relatives à la branche d'activité (NACE à quatre chiffres) de chaque entreprise et à l'année à laquelle chaque observation
se rapporte, qui sont respectivement destinée à dissocier les effets de l'appartenance à une catégorie d'entreprise des éventuels
effets sectoriels et conjoncturels. Par souci de concision,  les coefficients obtenus pour ces variables ne sont pas repris dans  le
tableau. Tous les coefficients qui y sont représentés sont significativement différents de zéro à un niveau de 5%.

Les résultats empiriques obtenus sur la base de ces régressions confirment les prédictions de la

théorie économique, et ce, tant pour les secteurs tombant sous le champ d'application de la di-

rective Services que pour l'industrie manufacturière. Il en ressort en effet que les entreprises ex-

portatrices emploient plus de salariés et que, même en contrôlant les effets de taille, elles sont plus

productives que celles n'ayant aucune activité internationale. Ils mettent aussi en évidence le fait

que les multinationales, qu'elles soient d'origine belge ou étrangère, ont en moyenne un niveau

de productivité encore plus élevé que celui des entreprises qui ne s'assurent une présence sur les

marchés étrangers qu'au travers du commerce international. Les entreprises uniquement impor-

tatrices ont, elles aussi, un niveau de productivité en moyenne supérieur à celui des entreprises

purement locales, et même un peu plus élevé que celles des entreprises uniquement exportatrices,

ce qui suggère que les coûts liés à la recherche de fournisseurs ou de prestataires étrangers sont au

moins aussi substantiels que ceux découlant de l'entrée sur des marchés étrangers.

Les entreprises actives à l'échelon international se démarquent aussi par d'autres caractéristiques.

Le taux de croissance de leur nombre de salariés y est notamment plus élevé, en particulier dans

les multinationales, indiquant que les entreprises actives sur les marchés extérieurs tendent, en

moyenne, à se développer plus rapidement. Ce constat vaut également pour les entreprises im-

Industrie manufacturière

Emploi en 
ETP

Croissance 
de l'emploi 
en ETP

Productivité 
du travail

Coûts sala‐
riaux par tra‐

vailleur

Entreprises uniquement exportatrices 81,6 3,5 12,7 8,4

Entreprises uniquement importatrices 109,0 8,9 23,5 16,9

Entreprises à la fois exportatrices et importatrices 202,8 12,0 35,4 22,8

Multinationales belges 373,3 19,2 75,7 36,5

Entreprises étrangères 401,8 20,4 85,9 48,6

Activités concernées par la directive Services

Emploi en 
ETP

Croissance 
de l'emploi 
en ETP

Productivité 
du travail

Coûts sala‐
riaux par tra‐

vailleur

Entreprises uniquement exportatrices 74,9 6,3 21,5 17,5

Entreprises uniquement importatrices 88,3 8,3 23,9 19,2

Entreprises à la fois exportatrices et importatrices 152,7 13,4 48,3 32,6

Multinationales belges 225,0 13,6 82,7 49,3

Entreprises étrangères 304,2 21,2 96,1 67,0
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portatrices, dont on peut supposer que le recours à des fournisseurs ou des prestataires étrangers

leur permet de se concentrer sur les activités les plus rentables, et donc plus favorables à leur dé-

veloppement.

La hiérarchie en termes de taille et de productivité que l'on observe entre les différents types d'en-

treprises répertoriés dans le tableau V-4 se retrouve également dans les différences de salaires

moyens octroyés aux employés. L'interprétation que l'on peut en donner est double. D'une part,

ces différences peuvent être vues comme une conséquence de la productivité plus élevée des en-

treprises actives à l'échelle internationale, les entreprises les plus performantes rémunérant mieux

leurs salariés. D'autre part, elles peuvent également refléter le fait que ces mêmes entreprises em-

ploient une main d'œuvre plus qualifiée et plus expérimentée, et donc mieux rémunérée.

Effets sur la probabilité d’exporter, d’importer ou d’établir une filiale à l’étranger

Pour appréhender l'influence de ces différents facteurs, en particulier celle des réglementations,

sur le comportement des entreprises de services, nous recourons à une méthode inspirée des tra-

vaux de Robert et Tybout (1997) et Bernard et Jensen (2004). Dans le but d'identifier les raisons

à l'origine des décisions des entreprises industrielles d'exporter, ces auteurs utilisent un modèle

théorique très simple qui tient compte des sunk costs encourus par les entreprises lors de leur entrée

sur les marchés étrangers. Nous utilisons ici des variantes de ce modèle, qui prennent également

en considération les barrières réglementaires. Les développements mathématiques conduisant à

leur spécification sont repris dans l’annexe 3, mais l’intuition peut être résumée comme suit.

In fine, la décision d’une entreprise d’entrer sur un marché d’exportation, ou d’établir des liens

d’investissements directs, repose sur l’appréciation des bénéfices qu’elle pense en retirer. Indirec-

tement, la différence entre les gains en termes de chiffre d’affaires attendus et les coûts occasion-

nés par ces opérations peut être approchée de manière simplifiée à partir d’une série de variables

reflétant:

– les coûts d’entrée sur les marchés extérieurs. Ceux-ci sont décomposés entre, d'une part, les

coûts générés par les démarches administratives en vigueur dans le pays de contrepartie et,

d'autre part, les autres types de coûts, comme par exemple ceux liés à la recherche de parte-

naires commerciaux, aux études de marchés ou aux frais publicitaires, dont on suppose

qu'ils ne varient pas d'un pays à l'autre. 

– les caractéristiques spécifiques à l'entreprise, comme la taille – mesurée par le nombre

d'employés en équivalents temps plein – et le niveau de performance, mesuré par la pro-

ductivité du travail et les charges salariales par employé. L'utilisation de cette dernière

variable a pour but d'approcher le niveau de qualification et le savoir-faire des salariés. On

y inclut également une variable binaire pour tenir compte de ce qu'une entreprise peut

éventuellement être déjà active sur un marché donné par le biais d'une autre modalité de

fourniture de services (via des filiales qui y sont établies dans le modèle relatif à la décision

d'exporter ou via des prestations transfrontalières dans celui relatif à la décision d’établir

une filiale).

– les caractéristiques propres à chaque débouché potentiel. Il s'agit principalement des facteurs dit

"de gravité", parmi lesquels la distance séparant le pays de destination de la Belgique et une

variable binaire indiquant s'il partage une frontière commune avec elle, qui sont supposées

représentatives des coûts de déplacement ou de communication encourus par un presta-

taire belge. L'autre facteur de gravité pris en compte est la taille du pays, mesurée sur la
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base de son PIB, pour tenir compte des effets d’échelle. La dernière des variables propres à

chaque débouché potentiel est la variation du taux de change nominal de l'euro exprimé

dans la devise du pays.

Une approche similaire est retenue pour la décision d’importer. Toutefois, il s’agit cette fois de

modéliser la décision pour une entreprise résidente, quelle que soit la branche d’activité dans la-

quelle elle est active, d’importer différents types de services.

Comme pour les exportations et les investissements directs, il est supposé que les bénéfices (pré-

sents et futurs) que retire l'entreprise en faisant appel à des prestataires originaires d’un pays don-

né dépendent en partie de ses propres caractéristiques (taille, niveau de productivité et des

rémunérations offertes aux salariés). On prend aussi en considération les effets des variations du

taux de change de l'euro exprimé dans la devise du pays d’origine des importations. 

Les facteurs de gravité sont également pris en compte, comme des composantes de coûts fixes.

Cette spécification part de l'hypothèse que les coûts liés à la recherche d’un partenaire étranger

qui soit en mesure de satisfaire les besoins de l’entreprise dépendent en grande partie de la taille

de l’économie et de sa distance par rapport à la Belgique. En d'autres termes, on postule ici qu'il

est moins coûteux – et donc plus probable – pour une entreprise belge de trouver un opérateur

étranger dans un pays proche et de grande taille que dans une petite économie plus éloignée. 

Il est également supposé qu'il est plus aisé de trouver ce prestataire dans un pays où les activités

de services sont réglementées d'une manière similaire, voire plus stricte, qu'en Belgique. Il serait

a contrario plus difficile de le trouver dans des pays où les activités de services sont moins régle-

mentées qu'en Belgique, dans la mesure où il serait plus ardu, dans le chef du prestataire étranger,

de satisfaire aux exigences réglementaires et administratives qui y prévalent. Ces différences ré-

glementaires sont mesurées au moyen d’une variable inspirée des indicateurs d'hétérogénéité dé-

veloppés par Kox et al. (2004).

Les estimations ont été réalisées au moyen des données par entreprise pour la période allant de

2002 à 2004 et sur la base des indicateurs de réglementation propres à l'année 2003. Ces estima-

tions reposent donc sur l'hypothèse que les environnements réglementaire et administratif des

différents pays pris en compte sont demeurés relativement stables de 2002 à 2004. Elles ne

concernent par ailleurs que les interactions entre les entreprises résidentes et les pays de l'UE pour

lesquels des indicateurs de réglementations pour 2003 sont disponibles, soit un nombre total de

18 pays. Enfin, seules les entreprises comptant au moins un employé ont été prises en considéra-

tion dans les régressions, cela étant nécessaire pour obtenir des mesures de la productivité du tra-

vail et du niveau moyen des charges salariales. Pour les importations de services nous avons été

contraints de n'effectuer les estimations que sur les données relatives aux entreprises ayant au

moins 5 employés afin de réduire le nombre d'observations, qui aurait été autrement trop impor-

tant.

Les données par entreprise utilisées dans le cadre des estimations sont les mêmes que celles dé-

crites dans la section 1. Les variables propres aux pays partenaires proviennent de diverses autres

sources. Les taux de changes nominaux (pour les pays dont la devise n'est pas l'euro) sont ceux

publié par la Banque centrale européenne et les PIB sont extraits d'une base de données du

FMI.12 Pour la distance entre la Belgique et ses différents partenaires commerciaux, nous utili-

12.La World Economic Outlook Database.
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sons un des indicateurs calculés par le CEPII (Mayer et Zignago, 2006). Il s'agit d'une mesure

synthétique des distances séparant les principales agglomérations de deux pays, qui tient compte

de la répartition géographique de la population au sein de chacun d'entre eux.13 

Les impacts estimés des différents facteurs identifiés ci-dessus sur les décisions des entreprises en

matière d'exportation et d'investissement étranger sont représentés de manière synthétique res-

pectivement aux tableaux V-5 et V-6. Afin de garantir un nombre d’observations suffisamment

large que pour pouvoir obtenir des résultats, les services professionnels  c’est-à-dire les activités

juridiques, comptables, d’architecture et d’ingénierie  y ont été regroupés en une seule et même

catégorie. Les résultats relatifs aux décisions des entreprises d'importer des services appartenant

à l'une des catégories concernées par la directive figurent quant à eux au tableau V-7. Seuls l'in-

dicateur de barrières réglementaires transversales et, dans le cas des importations de services, l'in-

dicateur de différences réglementaires qui en est dérivé, sont repris dans les estimations. Il s’est

en effet avéré que les indicateurs des barrières spécifiques aux différentes catégories de services

professionnels et au commerce de détail n’exercent pas d’impact significatif.

Tableau V‐5: Signes des coefficients estimés pour l’équation relative à la probabilité d’exporter des 
services dans d’autres pays de l’UE
coefficients obtenus sur la base de régressions par maximum de vraisemblance sur la période 2002‐
2004

Source: BNB.
Notes:  Les signes "+" correspondent à un effet significativement positif d'une variable donnée, tandis que les signes "‐" désignent des

effets significativement négatifs (à un niveau de 5%). Les signes "0" correspondent quant à eux à des effets non significatifs.
Les résultats détaillés sont présentés dans l’annexe 3.

13.La formulation exacte de la mesure de distance entre les pays i e j est définie par la formule: 

 

Les variables  et  y représentent respectivement la population des pays i et j. Les variables  et désignent pour leur

part les populations des agglomérations k et l. La variable  mesure la distance géographique entre ces deux agglomérations.
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En ce qui concerne la décision des entreprises de services de s’impliquer sur les autres marchés

européens via des prestations transfrontalières, il ressort des estimations économétriques qu’elle

est effectivement affectée de manière négative par les barrières réglementaires, et ce dans chacun

des secteurs pris en considération, à l’exception des activités de recherche et de développement.

De plus, le paramètre représentant les autres types de coûts d’entrée sur les marchés extérieurs

affecte également de manière significative les exportations de services dans la plupart des secteurs,

ce qui confirme le fait que les entreprises font face à d’autres coûts d’entrée que ceux liés aux ré-

glementations. 

Les résultats confirment également que ce sont le plus souvent les entreprises les plus grandes et/

ou les plus performantes qui sont les plus à même de surmonter ces coûts. De fait, la taille (en

termes d’emploi) des entreprises et les mesures de performances utilisées, à savoir les salaires

moyens et la productivité du travail, ont dans la plupart des cas un impact significativement po-

sitif sur la probabilité d’exporter. Les coefficients obtenus pour la variable désignant les entrepri-

ses détenues par des actionnaires étrangers diffèrent selon les secteurs dans les cas (minoritaires)

ou ils sont significatifs. On ne peut de ce fait pas dégager de conclusion univoque quant au rôle

joué par cette caractéristique. Par ailleurs, le fait de disposer de filiales dans un pays apparait exer-

cer une influence positive sur la probabilité d'y exporter.

Les facteurs de gravité jouent eux aussi un rôle important dans tous les secteurs. Cela est aussi

vrai pour les activités de services dont ont pourrait a priori supposer qu'ils peuvent être plus aisé-

ment fournis à distance, comme les activités informatiques. En ce qui concerne les variations du

taux de change de l’euro, on ne décèle un effet négatif de cette variable que dans trois secteurs, à

savoir les activités immobilières, les services informatiques et les divers services aux entreprises.
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Si les barrières réglementaires semblent bien affecter les prestations transfrontalières de services,

elles n’affectent pas de manière significative l’établissement de filiales dans les autres pays euro-

péens. Seuls les autres types de coûts exercent une influence significativement négative. Cette dé-

cision apparait en effet principalement influencée par les caractéristiques propres des entreprises,

les plus grandes et/ou les plus productives (cela diffère suivant les secteurs) étant celles qui recou-

rent le plus souvent à cette modalité de fourniture de services dans les autres pays de l’UE. Une

explication possible à ce résultat tient au fait que les coûts occasionés par les démarches adminis-

tratives sont relativement marginaux en comparaison des autres coûts qu’implique la création

d’une filiale à l’étranger, au point de ne pas intervenir de façon significative dans le processus de

décision des entreprises réalisant des investissements directs.

Les facteurs de gravité jouent en outre un rôle moins important qu’au niveau des exportations de

services, bien que les entreprises actives dans certains secteurs privilégient les pays voisins comme

destination de leurs investissements directs. L’effet moindre de la distance géographique sur la

décision d’investir dans un pays que sur celle d’y exporter des services peut intuitivement s’expli-

quer par le fait que l’une des motivations de la création d’une filiale est de s’affranchir des

contraintes qui y sont liées.
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En ce qui concerne les importations, enfin, il s’est avéré que les différences réglementaires par

rapport à la Belgique, telles que mesurées par l’indicateur de différences réglementaires, n’exer-

cent un impact significativement négatif que dans le cas des importations de services de bâtiment

et de travaux publics. Le coefficient associé à cette variable dans l'équation relative à l'importation

de services informatiques présente quant à lui un signe contre-intuitif. Comme les exportations

de services, les importations de services sont largement influencées par les facteurs de gravité.14

Ce sont également les entreprises les plus grandes et les plus performantes qui en sont à l’origine.

2.3. Simulation des effets de la transposition de la directive Services

Impact de la directive sur le niveau des barrières réglementaires

Comme cela a été souligné dans la partie I, la transposition de la directive Services devrait prin-

cipalement donner lieu à une simplification, ainsi qu'à une meilleure transparence des procédures

administratives, tant en Belgique que dans les différents États membres de l'UE. 

Chacun de ceux-ci devrait notamment mettre en place des guichets uniques, auprès desquels les

prestataires de services originaires des autres États membres pourront obtenir les informations sur

les réglementations et accomplir les procédures nécessaires à l'exercice de leurs activités. Le cha-

pitre de la directive relatif à la simplification administrative prévoit aussi un meilleur accès des

prestataires aux réglementations en vigueur dans les différents États membres et la possibilité

d'accomplir les procédures par voie électronique. L'interdiction des exigences discriminatoires

vis-à-vis des prestataires étrangers est également l'un des éléments qui devraient limiter l'impor-

tance des barrières réglementaires dans les rares pays de l'UE qui les imposent encore.

Ces différents changements peuvent être répercutés dans l'indice des barrières transversales par

le biais des données réglementaires sous-jacentes. Les résultats de cette simulation, réalisée sur

les données réglementaires propres à l'année 2008 et fondée sur l'hypothèse d'une transposition

intégrale des dispositions de la directive dans tous les pays de l'UE, sont repris au graphique V-

11. Il en ressort notamment que les efforts consentis depuis le début de cette décennie par la plu-

part des pays européens pour alléger les charges administratives imposées aux entreprises et pour

faciliter l'accès de leur marché aux opérateurs étrangers ont fait en sorte qu'une partie des objectifs

fixés par la directive Services a déjà été réalisée. La directive devrait néanmoins contribuer à en-

core réduire de façon substantielle le niveau des barrières réglementaires dans plusieurs pays de

l'UE. Son impact devrait être plus important en Pologne et en République tchèque, dans la me-

sure où elle devrait mettre un terme aux pratiques discriminatoires vis-à-vis des entreprises étran-

gères qui y subsistent. En ce qui concerne les autres pays où l'impact devrait être important, en

particulier l'Allemagne, les effets induits par la directive devraient surtout refléter la simplifica-

tion administrative et la mise en place des guichets uniques.

14.La variable binaire désignant les pays limitrophes n'a pas été retenue dans la version finale des estimations de cette équation, en raison
de sa forte corrélation avec l'indice de différences réglementaires.
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Graphique V‐11: Impact attendu de la directive Services sur le niveau des barrières réglementaires 
transversales

Sources: OCDE, BNB.

Dans la mesure où, selon les estimations économétriques, seules les barrières transversales ont une

influence réelle sur les décisions des entreprises, les barrières propres à des secteurs spécifiques

n’ayant guère d’effet, c'est principalement par le canal de la simplification administrative que la

directive Services devrait favoriser les échanges extérieurs. 

En outre, la directive Services ne devrait avoir qu'un effet très limité sur ces barrières spécifiques

aux services professionnels. De fait, ceux-ci reflètent principalement la subordination de l'accès à

une profession à une formation appropriée, que celle-ci se concrétise par la détention d'un diplô-

me ou par un stage ad hoc. Souvent motivées par des raisons d'intérêt général, ces exigences ne

sont pas remises en cause par la directive. Cette dernière permettra néanmoins de mettre fin à des

pratiques discriminatoires vis-à-vis de prestataires étrangers quant à l'accès à certaines activités.

Celles-ci ne sont toutefois pas très courantes dans l'UE, seules la Hongrie et l'Italie devraient être

réellement concernées à cet égard.15

15.Compte tenu du caractère limité de cet impact , nous ne l'avons pas, par souci de concision, représenté au moyen d'un graphique.
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Graphique V‐12: Impact attendu de la directive Services sur le niveau des barrières réglementaires 
propres au commerce de détail

Sources: OCDE, BNB.

En revanche, dans beaucoup de pays, la directive Services devrait avoir un impact relativement

plus important sur les réglementations propres au commerce de détail. Les effets simulés de la

directive (graphique V-12) reflètent surtout l'interdiction de l'intervention directe ou indirecte de

concurrents dans les procédures d'octroi des autorisations. C'est notamment cet effet qui joue

dans le cas de la Belgique, où la loi relative aux implantations commerciales devrait être abrogée

dans le cadre de la transposition de la directive et probablement remplacée par des dispositions

ayant trait à l’aménagement du territoire. D'importantes différences dans les réglementations des

États membres devraient toutefois subsister, la directive Services ne supprimant pas les régimes

d'octroi qui y sont en vigueur. Dans certain cas, elle devrait néanmoins faire en sorte d'écourter

la longueur des procédures. Rappelons toutefois que nous n'avons pas décelé d'influence signifi-

cative de ces réglementations sur les décisions des entreprises belges actives dans le commerce de

détail de réaliser des investissements directs dans d'autres États membres de l'UE.

0.00

0.50

1.00

1.50

2.00

2.50

3.00

A
ut
ri
ch
e

Po
lo
gn
e

Be
lg
iq
ue

Fi
nl
an
de

Fr
an
ce

Es
pa
gn
e

D
an
em

ar
k

It
al
ie

A
lle
m
ag
ne

Po
rt
ug
al

Ro
ya
um

e‐
U
ni

H
on

gr
ie

Pa
ys
‐B
as

Su
èd

e

tc
hè

qu
e

Ré
pu

bl
iq
ue

Données pour 2003 Données pour 2008 Données pour 2008, avec simulation des effets de la directive Services



Les effets économiques de la directive Services en Belgique: une évaluation ex ante

88

Effets directs de la transposition sur les échanges de services

Les effets directs de la directive Services sur l'implication internationale des secteurs concernés

sont évalués au moyen des modèles économétriques décrits dans la section 2.2. Le calcul de ces

effets n'a toutefois un sens que dans les cas où il s'est avéré que les réglementations affectaient de

manière significative les décisions des entreprises. L'investissement étranger, en particulier, ne

devrait pas être influencé par la directive, et ce dans aucun des secteurs examinés, dans la mesure

où les barrières réglementaires ne semblent pas constituer un obstacle important, eu égard aux

coûts déjà substantiels qu'occasionne la mise en place de nouveaux établissements à l'étranger. En

ce qui concerne le recours des entreprises résidentes à des prestataires étrangers, les réductions des

entraves sur le marché belge ne devraient être ressenties qu'au niveau des importations de services

de construction. Pour les autres importations de services, la réglementation n’exerçait guère d’ef-

fets d’entrave. Ce sont donc principalement les exportations des différents secteurs tombant dans

le champ d'application (à l'exception des activités de recherche et de développement) qui de-

vraient bénéficier de la réduction des entraves administratives à laquelle donnera lieu la transpo-

sition de la directive Services dans les différents pays de l’UE.

La quantification de l'impact de la directive sur l'implication des entreprises belges sur les autres

marchés européens a été simulée en comparant la situation réglementaire de 2008 avec celle qui

devrait prévaloir après la transposition de la directive. Les projections obtenues au moyen des mo-

dèles relatifs à la probabilité d'exporter des services dans d'autres pays de l'UE sont reprises au

tableau V-8. Résumées sous forme de moyennes, elles peuvent se lire comme des simulations de

la proportion des entreprises susceptibles d'exporter dans un pays donné. Une distinction a en

outre été opérée sur la base de la taille des entreprises. Celles-ci ont été réparties suivant trois ca-

tégories, à savoir les micro-entreprises (comptant moins de 10 salariés), les PME (dont l'effectif

se situe entre 10 et 250 salariés) et les grandes entreprises (dont l'effectif est supérieur à 250 sa-

lariés).
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Tableau V‐8: Probabilités moyennes d'exporter des services vers d'autres pays de l'UE en tenant 
compte des effets attendus de la directive Services
projections des probabilités exprimées en pourcentage; variations par rapport à la situation régle‐
mentaire de 2008 entre parenthèses

Source: BNB.
* Entreprises avec un effectif de moins de 10 ETP. ** Entreprises avec un effectif compris entre 10 et 250 ETP. *** Entreprises avec un
effectif de 250 ETP ou plus.
Note: Les simulations reposent sur l'hypothèse que les effets non observés (voir annexe 3) sont égaux à zéro pour chaque entreprise.

Micro‐entreprises* PME** Grandes entreprises*** Micro‐entreprises* PME** Grandes entreprises***

Construction Activités immobilières

Autriche 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 2,7 (+ 1,2) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐
République tchèque 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 3,3 (+ 2,4) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

Allemagne 1,5 (+ 1,4) 11,3 (+ 8,7) 63,4 (+25,2) 1,6 (+ 1,5) 12,9 (+ 11,2) ‐ ‐

Danemark 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,1) 4,5 (+ 2,6) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

Espagne 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 5,6 (+ 0,3) 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0) ‐ ‐

Finlande 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 2,4 (+ 0,7) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

France 0,3 (+ 0,2) 4,2 (+ 1,6) 46,5 (+ 6,6) 0,2 (+ 0,2) 3,1 (+ 1,5) ‐ ‐

Royaume‐Uni 0,1 (+ 0,1) 1,2 (+ 0,8) 26,1 (+ 9,2) 0,3 (+ 0,3) 2,8 (+ 2,3) ‐ ‐

Hongrie 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 2,6 (+ 0,1) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

Italie 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0) 7,7 (+ 1,2) 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0) ‐ ‐

Luxembourg 0,1 (+ 0,0) 2,4 (+ 0,6) 44,4 (+ 3,7) 0,0 (+ 0,0) 0,6 (+ 0,2) ‐ ‐

Pays‐Bas 1,1 (+ 0,1) 10,1 (+ 0,6) 73,4 (+ 0,6) 0,6 (+ 0,1) 5,6 (+ 0,6) ‐ ‐

Pologne 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 3,8 (+ 1,5) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

Portugal 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 2,5 (+ 0,3) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

Suède 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,1) 4,8 (+ 3,1) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) ‐ ‐

p.m. nombre d'entre‐
prises concernées

12.269 3.139 49 2.913 239 0

Location sans opérateur Activités informatiques
Autriche 0,1 (+ 0,0) 3,1 (+ 0,5) ‐ ‐ 0,1 (+ 0,0) 2,0 (+ 0,7) 10,0 (+ 3,1)

République tchèque 0,0 (+ 0,0) 1,5 (+ 0,9) ‐ ‐ 0,1 (+ 0,1) 1,8 (+ 1,2) 8,9 (+ 6,3)

Allemagne 2,5 (+ 1,4) 28,0 (+ 8,8) ‐ ‐ 10,4 (+ 7,5) 42,0 (+ 19,7) 79,4 (+ 13,6)

Danemark 0,1 (+ 0,0) 2,8 (+ 1,1) ‐ ‐ 0,2 (+ 0,1) 3,2 (+ 1,6) 14,1 (+ 6,6)

Espagne 0,1 (+ 0,0) 4,0 (+ 0,1) ‐ ‐ 0,1 (+ 0,0) 3,4 (+ 0,3) 10,5 (+ 1,1)

Finlande 0,0 (+ 0,0) 1,5 (+ 0,3) ‐ ‐ 0,0 (+ 0,0) 0,9 (+ 0,3) 5,0 (+ 1,8)

France 1,1 (+ 0,3) 22,0 (+ 2,2) ‐ ‐ 3,9 (+ 1,5) 28,6 (+ 5,2) 65,5 (+ 6,3)

Royaume‐Uni 0,9 (+ 0,4) 17,1 (+ 4,4) ‐ ‐ 4,4 (+ 2,6) 27,4 (+ 9,2) 62,7 (+ 10,2)

Hongrie 0,0 (+ 0,0) 0,7 (+ 0,1) ‐ ‐ 0,0 (+ 0,0) 0,7 (+ 0,1) 3,7 (+ 0,5)

Italie 0,2 (+ 0,1) 7,9 (+ 0,7) ‐ ‐ 0,3 (+ 0,1) 5,9 (+ 1,2) 20,5 (+ 3,9)

Luxembourg 0,5 (+ 0,1) 13,3 (+ 0,7) ‐ ‐ 0,8 (+ 0,2) 14,3 (+ 1,4) 50,2 (+ 3,1)

Pays‐Bas 1,9 (+ 0,1) 25,7 (+ 0,4) ‐ ‐ 6,4 (+ 0,4) 38,0 (+ 1,0) 80,5 (+ 0,6)

Pologne 0,1 (+ 0,1) 1,6 (+ 0,8) ‐ ‐ 0,1 (+ 0,1) 1,7 (+ 0,9) 8,1 (+ 4,5)

Portugal 0,0 (+ 0,0) 1,5 (+ 0,2) ‐ ‐ 0,0 (+ 0,0) 1,0 (+ 0,1) 5,0 (+ 0,9)

Suède 0,0 (+ 0,0) 3,5 (+ 1,1) ‐ ‐ 0,2 (+ 0,1) 3,3 (+ 1,6) 19,3 (+ 7,3)

p.m. nombre d'entre‐
prises concernées

590 128 0 1.530 466 21

Services professionnels Autres services aux entreprises
Autriche 0,0 (+ 0,0) 1,7 (+ 0,3) 23,2 (+ 2,8) 0,0 (+ 0,0) 1,2 (+ 0,2) 3,6 (+ 0,7)

République tchèque 0,0 (+ 0,0) 0,9 (+ 0,4) 8,4 (+ 4,9) 0,0 (+ 0,0) 0,6 (+ 0,2) 2,3 (+ 1,4)

Allemagne 2,5 (+ 1,6) 29,0 (+ 9,7) 86,5 (+ 5,8) 3,5 (+ 2,0) 21,6 (+ 7,2) 45,7 (+ 12,0)

Danemark 0,0 (+ 0,0) 3,0 (+ 0,6) 15,6 (+ 4,0) 0,1 (+ 0,1) 1,5 (+ 0,4) 4,1 (+ 1,7)

Espagne 0,0 (+ 0,0) 3,3 (+ 0,1) 37,8 (+ 0,8) 0,1 (+ 0,0) 2,4 (+ 0,1) 6,5 (+ 0,3)

Finlande 0,0 (+ 0,0) 1,0 (+ 0,2) 6,8 (+ 1,0) 0,0 (+ 0,0) 0,6 (+ 0,1) 1,3 (+ 0,3)

France 1,1 (+ 0,3) 20,3 (+ 2,4) 77,1 (+ 1,4) 1,7 (+ 0,4) 16,4 (+ 1,9) 32,8 (+ 3,8)

Royaume‐Uni 0,7 (+ 0,4) 15,3 (+ 3,5) 75,5 (+ 6,4) 1,6 (+ 0,7) 14,7 (+ 3,3) 29,9 (+ 6,9)

Hongrie 0,0 (+ 0,0) 0,7 (+ 0,1) 4,0 (+ 0,4) 0,0 (+ 0,0) 0,3 (+ 0,0) 1,0 (+ 0,1)

Italie 0,1 (+ 0,0) 5,0 (+ 0,5) 28,0 (+ 2,9) 0,2 (+ 0,1) 3,7 (+ 0,4) 7,8 (+ 1,2)

Luxembourg 0,1 (+ 0,0) 7,3 (+ 0,5) 54,6 (+ 1,4) 0,2 (+ 0,0) 4,3 (+ 0,4) 15,9 (+ 0,7)

Pays‐Bas 1,6 (+ 0,1) 25,7 (+ 0,5) 90,0 (+ 0,1) 2,5 (+ 0,1) 20,5 (+ 0,4) 36,0 (+ 0,7)

Pologne 0,0 (+ 0,0) 1,1 (+ 0,4) 19,3 (+ 3,2) 0,0 (+ 0,0) 0,9 (+ 0,2) 2,3 (+ 1,2)

Portugal 0,0 (+ 0,0) 0,9 (+ 0,0) 5,7 (+ 0,7) 0,0 (+ 0,0) 0,5 (+ 0,0) 1,3 (+ 0,2)

Suède 0,0 (+ 0,0) 2,8 (+ 0,8) 31,4 (+ 5,4) 0,1 (+ 0,1) 1,9 (+ 0,4) 4,0 (+ 1,9)

p.m. nombre d'entre‐
prises concernées

4.762 526 12 6.459 1.307 35
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L'image générale qui ressort du résultat de ces simulations est que la directive Services ne devrait

avoir qu’un impact très limité sur le nombre d’entreprises exportant des services vers d'autres pays

de l'UE, l'accroissement estimé du degré d'implication des entreprises belges sur les marchés des

autres États membres étant le plus souvent assez faible. Cette image générale comporte toutefois

quelques nuances, selon les secteurs, les pays de destination et la taille des entreprises. 

L'impact estimé est plus élevé pour les activités informatiques, les services professionnels et les

autres services aux entreprises. Cela s'explique vraisemblablement par le fait que les services four-

nis par ces secteurs sont ceux qui peuvent plus fréquemment faire l'objet d'échanges extérieurs,

étant plus faciles à fournir à distance. Les entreprises ayant le potentiel de fournir des services à

des non-résidents y sont dès lors relativement plus nombreuses, ce qui se traduit par un nombre

plus important de nouveaux exportateurs à la suite d'une réduction des entraves commerciales.

Les effets simulés de la directive Services sont en revanche plus faibles dans les secteurs les moins

impliqués dans des prestations transfrontalières, en particulier dans le secteur de la construction.

Ce secteur regroupe en effet des activités où les prestations transfrontalières nécessitent le plus

souvent un déplacement sur place du prestataire ou le détachement de salariés, et sont de ce fait

plus difficile à réaliser.

L'impact diffère aussi très sensiblement suivant les partenaires commerciaux potentiels. Naturel-

lement, cela est en grande partie lié au fait que la directive Services devrait surtout exercer une

influence sur les entraves réglementaires dans les pays où ces dernières sont les plus importantes.

En particulier, d'après les simulations réalisées sur l'indice de réglementation transversal, elle de-

vrait considérablement simplifier les procédures en vigueur en Allemagne. Or, d'un point de vue

géographique, l'Allemagne est un marché relativement facile d'accès pour les entreprises belges.

Une diminution des entraves administratives sur le marché allemand est dès lors plus susceptible

d'inciter les entreprises belges à y offrir leurs services que dans des pays plus difficiles à atteindre,

comme la Pologne ou la République tchèque, où la levée des entraves commerciales devrait pour-

tant être plus prononcée. On peut par ailleurs noter que l'impact de la directive sur l'implication

des entreprises de services dans les autres pays limitrophes est moindre qu'en Allemagne. Cela

s'explique par une diminution d'une ampleur plus faible des barrières réglementaires dans ces

pays, qui se caractérisaient en 2008 par des réglementations déjà relativement peu contraignantes. 

En outre, les effets de la directive sont plus prononcés pour les grandes entreprises, lesquelles af-

fichent déjà à la base une forte probabilité d'entrer sur des marchés étrangers. La suppression de

certaines barrières à l'entrée devrait toutefois aussi encourager quelques entreprises de taille plus

modeste à étendre leurs activités à d'autres pays de l'UE, principalement dans les pays limitro-

phes. Bien que ces changements ne concernent qu'une très faible proportion des micro-entrepri-

ses et des PME, les entreprises appartenant à ces deux catégories, qui forment l’essentiel de la

population d’entreprises dans chaque secteur, seront aussi les plus nombreuses à entrer sur de

nouveaux marchés. C'est donc principalement le volume des exportations de ces deux catégories

qui devraient croître plus fortement à la suite de la transposition de la directive Services (cf. infra). 

En définitive, les résultats des simulations tendent à indiquer que les entraves réglementaires n’af-

fectent l’implication des entreprises de services sur les marchés à l’exportation que d’une manière

relativement marginale. De fait, la décision des prestataires de services semble plus souvent

contrainte par la distance qui les sépare de leurs destinataires potentiels. Celle-ci peut non seule-

ment occasionner des coûts afférents au détachement de travailleurs, et dans certains cas des dif-
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ficultés liées aux différences linguistiques, que toutes les entreprises ne sont pas en mesure à

surmonter.  Or, comme cela a déjà été évoqué dans la section 1, les firmes de plus grande taille,

qui sont les plus aptes à supporter ces coûts et donc à développer leurs activités à l’échelon inter-

national, représentent à l’évidence une proportion moins importante du nombre total d’entrepri-

ses dans les secteurs concernés par la directive Services que dans l’industrie.

L’existence des coûts induits par les prestations transfrontalières et le nombre relativement faible

d’entreprises suffisamment grandes et performantes que pour pouvoir les assumer peuvent ainsi

constituer un élément d’explication de la faible ampleur des échanges extérieurs des branches

d’activité tombant sous le champ d’application de la directive Services, en dépit de leur poids dans

l’économie. Un autre facteur explicatif tient naturellement au fait que certaines activités de Ser-

vices, tels que les services personnels ou l’Horeca, ne se prêtent simplement pas à des prestations

transfrontalières. 

Tableau V‐9: Effets simulés de la directive sur les exportations de services dans les autres pays de 
l’UE et sur le chiffre d'affaires des entreprises résidentes
pourcentages de différence par rapport à la situation réglementaire de 2008

Source: BNB.
Note:  Pour  chaque  catégorie d'entreprise,  la croissance attendue des exportations dans un pays de  l’UE donné a été estimée au

moyen de la formule:  ,   ou  et   représentent respectivement la probabilité d'expor‐

ter de l'entreprise i avec les réglementations de 2008 et la probabilité d'exporter tenant compte des effets attendus de la direc‐
tive  Services.    représente  l'emploi  de  l'entreprise  i  et    les  exportations moyennes  par  employé  des  entreprises

exportatrices appartenant à la catégorie considérée. L'effet sur le chiffre d'affaires est calculé avec la formule:  . La

variable    désigne le chiffre d'affaires dans le groupe d'entreprises et    la variation des exportations attribuable à la
directive Services. Cette dernière est calculée en appliquant le taux de croissance attendu des exportations intracommunautai‐
res à leur niveau observé.

Si l’on applique les probabilités simulées par les modèles économétriques aux montants des ex-

portations, un ordre de grandeur des effets sur ces derniers peut être obtenu. Ces calculs, dont les

résultats sont repris au tableau V-9, ont cependant dû être effectués moyennant quelques hypo-

thèses. En particulier, il a été supposé que les niveaux de productivité et les caractéristiques non

observées des entreprises faisant leur entrée sur les marchés des autres pays de l’UE sont identi-

ques à celles qui y sont déjà présentes. En théorie, ces caractéristiques devraient cependant être

moins favorables. Dès lors, les résultats des simulations figurant dans le tableau V-9 doivent plu-

Micro‐
entreprises

PME Grandes 
entreprises

Total

Croissance des exportations vers les autres pays de l'UE
Construction 223,0 44,0 16,4 38,6
Activités immobilières 498,2 108,2 ‐ 233,8
Location sans opérateur 63,6 14,1 ‐ 20,4
Activités informatiques 88,7 21,4 8,0 21,7
Services professionnels 18,1 14,9 3,5 15,4
Autres services aux entreprises 42,3 19,1 13,6 21,0

Croissance du chiffre d'affaires
Construction 1,6 1,2 1,8 1,3
Activités immobilières 6,2 1,7 ‐ 3,3
Location sans opérateur 1,1 0,7 ‐ 0,8
Activités informatiques 4,5 2,3 0,5 1,9
Services professionnels 1,4 1,6 0,6 1,9
Autres services aux entreprises 4,8 2,0 0,5 2,1
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tôt être vus comme des impacts maximums que la directive Services pourrait exercer sur les dif-

férents secteurs pris en compte, d’autant que ces simulations relèvent de la statique comparative.

Elles ne tiennent en effet pas compte des effets dynamiques, en particulier du fait que toutes les

entreprises susceptibles d’étendre leurs activités à d’autres États membres de l’UE ne le feront

sans doute pas dès le moment où la transposition sera effective. Les simulations ne prennent pas

non plus en considération de possibles substitutions entre les prestations locales et les prestations

à l’étranger.

Selon les résultats de ces calculs, les montants des prestations transfrontalières des micro-entre-

prises devraient augmenter le plus fortement, surtout dans les secteurs de l’immobilier et de la

construction. Cette forte croissance est cependant en grande partie attribuable à un effet de base,

les exportations de ces secteurs étant à l'origine très faibles. L'impact économique de la croissance

estimée des exportations peut être plus aisément mesuré en la déclinant en termes de chiffre d'af-

faires. Les activités des différents secteurs examinés demeurant concentrées sur le marché belge,

la croissance du total des chiffres d'affaires des entreprises devrait être plus limitée que ce

qu'aurait pu suggérer celle des exportations. 

Au bout du compte, l'impact direct attendu de la directive Services sur le développement du chif-

fre d’affaires des différents secteurs tombant sous son champ d'application et susceptibles de par-

ticiper au commerce international de services s'avère être relativement faible. Il devrait être

cependant un peu plus prononcé pour les micro-entreprises et les PME actives dans des secteurs

qui, comme les activités informatiques, les services professionnels et les autres services aux entre-

prises sont moins soumis à des contraintes géographiques dans le cadre de leurs prestations.
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Tableau V‐10: Probabilités moyennes d'importer des services de bâtiment et de génie civil depuis 
d'autres pays de l'UE, en tenant compte des effets attendus de la directive Services
projection des probabilités exprimées en pourcentage; variations par rapport à la situation régle‐
mentaire de 2008 entre parenthèses

Source: BNB.
* Entreprises avec un effectif de moins de 10 ETP.
** Entreprises avec un effectif compris entre 10 et 250 ETP.
*** Entreprises avec un effectif de 250 ETP ou plus.
Note: Les simulations reposent sur l'hypothèse que les effets non observés (voir annexe 3) sont égaux à zéro pour chaque entreprise.

Des constats similaires peuvent être posés en ce qui concerne les décisions des entreprises rési-

dentes (tous secteurs confondus), de faire appel à des prestataires de services de construction ori-

ginaires d'autres pays de l'UE. Ce sont surtout les prestataires issus des pays voisins et du

Royaume-Uni qui seraient plus facilement en mesure de fournir ce type de services en Belgique,

principalement auprès de grandes entreprises, qui sont en règle générale celles qui font le plus

souvent appel à des opérateurs étrangers.

L'accroissement des importations de services de bâtiment et de génie civil, dont l'importance était

déjà très faible au départ, devrait donc être très limité. On estime ainsi que le taux de pénétration

des importations de ce type de services (c'est-à-dire le rapport entre ces importations et la

consommation apparente en Belgique) n'augmenterait que de 0,1%.

Micro‐entreprises* PME** Grandes entreprises***

Autriche 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,2 (+ 0,0)

République tchèque 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0)

Allemagne 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0) 2,8 (+ 0,0)

Danemark 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0)

Espagne 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,3 (+ 0,0)

Finlande 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0)

France 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0) 3,9 (+ 0,0)

Royaume‐Uni 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 1,4 (+ 0,1)

Hongrie 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0)

Italie 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,7 (+ 0,0)

Luxembourg 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 1,0 (+ 0,0)

Pays‐Bas 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0) 3,8 (+ 0,2)

Pologne 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0)

Portugal 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0)

Suède 0,0 (+ 0,0) 0,0 (+ 0,0) 0,1 (+ 0,0)

p.m. nombre d'entreprises concernées 14.626 22.287 5.354



Les effets économiques de la directive Services en Belgique: une évaluation ex ante

94

Tableau V‐11: Effets simulés de la directive sur les importations et sur le taux de pénétration des 
importations de services de bâtiment et de génie civil 
pourcentages de différence par rapport à la situation réglementaire de 2008

Sources: ICN, BNB.
* Le taux de pénétration des importations est calculé sur la base de la formule  , où X et M désignent respective‐

ment les exportations et les importations de services de construction enregistrées dans la balance des paiements et PROD symbo‐
lise la production du secteur de la construction, telle qu'estimée dans les comptes nationaux.

** Observation pour 2007.
*** L'effet a été simulé en appliquant le taux de croissance attendu des importations au montant des importations intra‐communautai‐

res figurant dans la balance des paiements, qui est pris en compte dans le calcul de l'indicateur.

3. Conclusion

Les secteurs tombant sous le champ d’application de la directive Services, en particulier le com-

merce, la construction et les services principalement destinés aux entreprises, représentent une

part très importante de l’activité économique en Belgique. Dans l'ensemble, ces secteurs ne sont

toutefois que très rarement impliqués sur les marchés extérieurs. De fait, tant les entreprises réa-

lisant des prestations transfrontalières à l’étranger que celles faisant partie de groupes multinatio-

naux y sont sous-représentées par rapport à la situation observée dans l'industrie. De même, les

entreprises faisant appel à des prestataires de services étrangers, souvent dans le cadre de transac-

tions intra-branches, y sont relativement peu nombreuses. Par voie de conséquence, le volume des

exportations et des importations de services en Belgique, comme dans le reste de l’UE, est loin

d’atteindre les niveaux de ceux des biens manufacturés. 

C’est précisément dans le but de favoriser ces échanges extérieurs, ainsi que les investissements

étrangers, au sein de l'UE que la directive Services fut adoptée. Si elle est effective, sa transposi-

tion dans les différents États membres devrait principalement se concrétiser par une simplifica-

tion des procédures administratives auxquelles sont soumises les entreprises de services

lorsqu'elles souhaitent exercer une partie de leurs activités dans d'autres pays de l'Union. Elle ne

devrait cependant pas conduire à une remise en question fondamentale des régimes d'autorisation

spécifiques à certains secteurs prévalant dans les différents États membres, d'autant que, selon les

données disponibles, ceux encore dotés de réglementations présentant un caractère discrimina-

toire vis-à-vis des entreprises étrangères sont à ce jour relativement peu nombreux. Dans le cas

particulier de la Belgique, la transposition se traduira surtout par une simplification administra-

tive grâce à la mise en place des guichets uniques, et par une suppression du test économique pré-

vu par la loi sur les implantations commerciales. Néanmoins, sur le plan réglementaire, la

Belgique apparaît dans l'ensemble comme une économie déjà très ouverte aux échanges commer-

ciaux et aux investissements directs, ce qui y limite d'emblée les effets potentiels de la transposi-

tion de la directive.

Croissance des importations depuis les autres pays de l'UE

Micro‐entreprises 36,7

PME 12,9

Grandes entreprises 5,0

Total 13,4

Taux de pénétration des importations*

Sans les effets de la directive** 1,1

Avec les effets de la directive*** 1,2

Différence 0,1

M PROD X– M+( )⁄
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Il s'avère par ailleurs que beaucoup d'États membres ont déjà enregistré des progrès en matière

de simplification administrative depuis l'élaboration de la première mouture de la directive. Ces

mesures, qui produisent déjà probablement des effets positifs sur les échanges extérieurs et sur

l'investissement étranger au sein de l'UE, devraient d'ores et déjà limiter l'ampleur de ceux induits

par la transposition de la version définitive.

L'impact de ces modifications sur l'économie dépendra également de la manière dont les entraves

réglementaires et administratives affectent, à la base, les décisions des entreprises de services en

matière de commerce extérieur et d'investissement étranger. Or, les résultats de l'analyse micro-

économique menée sur des données propres aux entreprises belges tendent à indiquer que cette

influence est plutôt réduite.

En particulier, les estimations économétriques n'ont pas permis de déceler un lien statistique si-

gnificatif entre la décision d'une entreprise belge d'établir des filiales dans les autres pays de

l'Union européenne et l'importance des entraves réglementaires existantes. Ce résultat tient pro-

bablement au fait que, aux yeux des entreprises disposant des ressources nécessaires pour assumer

les coûts engendrés par l'établissement d'une nouvelle filiale, les frais d'ordre administratif appa-

raissent souvent très marginaux, au point de ne pas affecter leurs décisions. Par conséquent, la

directive Services ne devrait pas exercer d'impact significatif sur les investissements à l'étranger

des firmes belges.

À défaut de disposer de données microéconomiques similaires pour d'autres pays de l'UE, il n'est

pas possible de confirmer de manière formelle si l'absence d'une relation quantitative entre les

barrières réglementaires et les investissements directs se vérifie également pour l'établissement de

filiales d’entreprises étrangères en Belgique. Moyennant l'hypothèse (somme toute assez raison-

nable) que cela est bien le cas, on peut également supposer que la directive n'aura pas non plus

d'impact significatif sur les entrées d’investissements directs. En outre, dans l'hypothèse inverse,

l'implantation de nouvelles filiales d'entreprises étrangères sur le marché belge serait probable-

ment rendue relativement difficile dans des secteurs qui connaissent déjà un degré de saturation

assez important, tels que le commerce de détail, l'Horeca ou la construction.

Si les réglementations ne semblent exercer aucune influence sur les investissements directs, il res-

sort toutefois de l'analyse quantitative qu'elles affectent négativement – et de manière significa-

tive – les exportations de services. Il convient cependant de souligner que seules les barrières

transversales, c'est-à-dire celles principalement liées aux charges administratives, semblent peser

sur l'implication des entreprises dans le commerce extérieur. La décision d'exporter des services

est cependant davantage déterminée par les caractéristiques des entreprises et des pays destina-

taires – comme leur taille et leur éloignement par rapport à la Belgique – que par les entraves ré-

glementaires. En d'autres termes, c'est principalement la capacité des entreprises à supporter les

sunk costs qu'implique l'entrée sur des marchés éloignés – dont les charges administratives ne re-

présentent qu'une partie – qui est à l'origine de cette décision. 

Les importations de services, qui donnent aussi lieu à des sunk costs, sont elles aussi principale-

ment déterminées par les caractéristiques des entreprises. Un impact significativement négatif des

réglementations n'a toutefois pu être mis en évidence que pour les importations de services de

construction. Ce résultat est néanmoins assez intuitif, sachant que les prestations dans ce secteur

sont généralement soumises aux réglementations les plus strictes.



Les effets économiques de la directive Services en Belgique: une évaluation ex ante

96

En résumé, les résultats obtenus suggèrent donc que le faible degré d'internationalisation des sec-

teurs de services examinés trouverait principalement son origine dans les caractéristiques des en-

treprises, celles réellement en mesure de réaliser des prestations transfrontalières ou des

investissements étrangers y étant proportionnellement moins nombreuses que dans l'industrie.

Les environnements réglementaires de la Belgique et des autres États membres de l'UE n'inter-

viennent quant à eux que de manière marginale dans les décisions des firmes en la matière. 

S’agissant du degré d'ouverture extérieure des secteurs tombant sous son champ d’application, la

directive Services ne devrait donc exercer qu'un impact très faible en Belgique, et seulement au

travers du commerce extérieur, les investissements directs étrangers n'étant pas affectés. Elle de-

vrait principalement permettre à des micro-entreprises et des PME suffisamment performantes

d'exploiter des opportunités existantes dans d'autres pays de l'UE, alors qu'elles étaient jusqu'ici

découragées de le faire en raison de la lourdeur des démarches administratives. Ce faisant, ces en-

treprises pourront accroître leur chiffre d'affaires et se développer plus rapidement que si elles

n'étaient restées actives qu'au niveau local. C'est en outre principalement vers les marchés géo-

graphiquement les plus accessibles et ceux où la directive Services devrait donner lieu aux réduc-

tions d’entraves les plus importantes, notamment l’Allemagne, qu’elles pourraient plus facilement

s’orienter. Du côté des importations de services, l'impact de la directive devrait également être

plus réduit encore, en raison notamment du faible niveau initial des barrières.

Au total, les résultats de l'analyse sectorielle basée sur des données par entreprises confirment les

enseignements de l'analyse macroéconomique réalisée dans les parties précédentes d'un effet fai-

ble mais positif pour l'ensemble de l'économie belge, en dépit d’une augmentation importante du

volume des exportations. Celle-ci serait en effet circonscrite à un nombre relativement restreint

d’entreprises. Il convient toutefois de noter que la nature des estimations diffère de celles de l’ap-

proche macroéconomique. En effet, cette dernière tient compte des effets dérivés, via les interac-

tions entre l’emploi, la formation des revenus, l’évolution des prix et les composantes de la

demande, tandis que l’approche suivie ici est partielle, en ce sens qu'elle porte principalement sur

le canal direct de mise en œuvre de la directive, à savoir des changements en termes de degré d'im-

plication des entreprises sur les marchés extérieurs.

L'appréciation des impacts directs obtenus sur la base de cette approche laisse toutefois présager

que les autres effets qui en découleront, notamment en termes de bénéfices d'exploitation et en

termes d'emploi, seront eux aussi faiblement positifs. Concernant plus particulièrement l'emploi,

des créations de nouveaux postes de travail peuvent être naturellement attendues dans les quel-

ques entreprises qui étendront leur activités sur d'autres marchés européens. Il convient toutefois

de nuancer l'importance de cet effet, dans la mesure où les nouvelles prestations transfrontalières

pourront aussi donner lieu à l'embauche de main d'œuvre dans les pays où elles seront réalisées,

plutôt que par le détachement de salariés résidant en Belgique. Cela pourrait être plus particuliè-

rement le cas dans le secteur de la construction, où les détachements se font souvent sur des pé-

riodes plus longue en raison de la nature des prestations. Par ailleurs, l'impact estimé de la

directive sur le taux de pénétration des importations de services de bâtiment et de génies civils est

pratiquement nul. Dès lors, l'accentuation de la concurrence dans le secteur de la construction et

les possibles destructions d'emploi dans les entreprises résidentes qui pourraient éventuellement

en résulter devraient l'être tout autant.
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Si les effets que l'on peut attendre de la directive Services sur l’implication des entreprises dans

les échanges extérieurs sont relativement limités, il importe toutefois de ne pas sous-estimer les

bénéfices que les entreprises et les administrations publiques pourraient retirer de la simplifica-

tion des procédures administratives, en particulier celle que produira la mise en place des guichets

uniques. De fait, les ressources - notamment humaines - jusqu'alors allouées à des tâches admi-

nistratives pourraient dès lors être plus utilement consacrées à des tâches plus productives, géné-

rant ainsi des gains d'efficacité dans l'ensemble de l'économie. 

Il convient également de ne pas négliger les effets que la suppression des entraves administratives

est susceptible d'induire sur le dynamisme entrepreneurial au niveau intérieur, indépendamment

de l'implication éventuelle d'acteurs étrangers. Dans le cas du commerce de détail, où les régle-

mentations sont relativement strictes, il ressort de l'étude de cas présentée dans la partie VI que

ces effets pourraient être importants.
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VI. Concurrence et productivité dans le secteur du commerce et 
conséquences de la mise en œuvre de la directive Services

Le commerce de gros et de détail est l’une des principales branches d'activité auxquelles s’applique

la directive Services. Cette branche est aussi importante pour l’ensemble de l’économie. En 2007,

elle représentait quelque 13% du PIB et employait plus de 600.000 personnes. De plus, de nom-

breux biens de consommation y sont écoulés et il est de ce fait fortement intégré en aval. En ter-

mes de productivité et de prix, les performances de ce secteur ne sont toutefois pas optimales, ce

qui pourrait être lié à la réglementation relativement stricte à laquelle il est soumis en Belgique. 

Les parties précédentes nous ont amenés à conclure que la déréglementation induite par la mise

en œuvre de la directive Services n’aura vraisemblablement pas d’impact sur les performances à

l'étranger du secteur du commerce de gros et de détail belge. Il n'a guère d'importance en termes

d’exportations et d’importations de services, tandis que les investissements à l'étranger n'y sont

pas influencés par les réglementations. Compte tenu de la taille de ce secteur, la directive Services

pourrait cependant influencer son fonctionnement au niveau du marché belge. De fait, la déré-

glementation imposée par la directive Services pourrait stimuler la concurrence entre les entre-

prises de commerce, et cette concurrence pourrait avoir à son tour des effets favorables sur les prix

et la productivité. 

La présente partie examine donc l’influence que la directive Services serait susceptible d'exercer

sur le secteur du commerce de gros et de détail au niveau du marché local. Elle pourrait ainsi

contribuer de manière indirecte à la compétitivité de l’économie belge. La section 1 donne un

aperçu de la structure du secteur, ainsi que de la réglementation qui s'y applique. Elle introduit

également la problématique des prix et de la productivité. Le cadre théorique est décrit à la sec-

tion 2. L’évolution de la concurrence est ensuite analysée au moyen de plusieurs indicateurs à la

section 3. Sur la base de cette analyse, l’impact possible de la directive sur le secteur est évalué

dans la section 4. À cet effet, et compte tenu des limites des données statistiques, nous avons opté

pour une approche qualitative.

1. Le secteur du commerce en Belgique

1.1. Taille, structure et performances du secteur

En Belgique, le secteur du commerce se caractérise par un poids important. En 2007, il a généré

39 milliards d’euros de valeur ajoutée, soit 13% du PIB. Sa part dans l’emploi est du même ordre:

en 2007, 614.000 personnes - soit 14% de l’emploi en Belgique - travaillaient dans ce secteur,

dont 114.000 (soit 19%) d'indépendants. Les parts occupées par ce secteur dans le PIB et dans

l’emploi ont peu évolué depuis 1970.

Dans la classification NACE-BEL, le commerce se compose de trois sous-branches: le commer-

ce de véhicules, le commerce de gros et le commerce de détail.1 En 2005, on comptait 187.400

entreprises et commerçants indépendants, soit 23.000 de moins qu’en 1998. Cette diminution

concerne les trois sous-branches. En dépit d’une tendance à l'extension et de la prédominance des

grandes chaînes de magasin, la taille moyenne des entreprises actives dans ce secteur est très pe-

1.  Le commerce de véhicules inclut la vente, l’entretien et la réparation de véhicules automobiles et de motocycles ainsi que le commerce
de détail de carburants. Le commerce de détail englobe la réparation d’articles de consommation. 
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tite. En 2005, l’entreprise moyenne employait un peu plus de trois personnes, qui produisaient

ensemble 187.000 euros de valeur ajoutée. Plus de la moitié des entreprises et des indépendants

(51%) sont actifs dans le commerce de détail, 35% dans le commerce de gros et 14% dans le com-

merce de véhicules. Entre 1998 et 2005, ces proportions sont restées stables. Le tableau VI-1

donne une vue synthétique du secteur. 

Tableau VI‐1: Importance du secteur du commerce en Belgique
données pour 2005 et 2007

Sources: ICN, SPF Economie.

Au sein du secteur du commerce, la principale catégorie d’entreprises est celle du commerce de

détail alimentaire non spécialisé. En 2006, près de la moitié du chiffre d’affaires de cette catégorie

a été réalisée par des supermarchés d’une superficie allant de 1.000 à 2.500 m² (Baugnet et al.,

2009) et un tiers par des supermarchés de plus petite taille (400 à 1.000 m²). Les hypermarchés

représentent quant à eux une part de 14%, tandis que les supérettes et les magasins traditionnels

n’occupent plus qu’une part de 4%, contre 13% en 2000. Baugnet et al. (2009) ont par ailleurs

comparé cette structure avec celle observée dans d’autres pays de la zone euro (EA12). Il en res-

sort que la part des supérettes et des magasins traditionnels est relativement faible. De fait, leur

part moyenne (non pondérée) est de 19% dans la zone euro, et est également plus élevée en Al-

lemagne et aux Pays-Bas qu’en Belgique. La part des hypermarchés y est aussi relativement faible.

Elle est de 26% dans la zone euro, et même de 54% en France. Par conséquent, la part des super-

marchés (400 à 2.500 m²) est particulièrement élevée en Belgique. Elle se chiffre à 82%, tandis

que la moyenne pondérée pour la zone euro se situe à 55%. 

En comparaison avec les pays limitrophes et les autres secteurs de l’économie belge, le secteur du

commerce affiche des performances en demi-teinte. De fait, depuis quelques années, les prix évo-

luent défavorablement par rapport à ceux observés dans les pays voisins. La productivité du travail

est relativement élevée, mais n’a pratiquement pas augmenté pendant une longue période. La

productivité totale des facteurs (PTF) a même diminué. 

Un indicateur du niveau des prix est celui des biens de consommation, parmi lesquels il convient

de distinguer les produits alimentaires et les autres biens de consommation (voir graphique VI-

1). Les prix des produits alimentaires en Belgique sont restés, comme en Allemagne, proches de

la moyenne de la zone euro (EA12) jusqu'en 2004. Ensuite, les prix belges ont augmenté et dé-

passé la moyenne de 8%, alors que les prix allemands en sont restés proches. En revanche, une

baisse des prix a été observée en France et aux Pays-Bas. En France, cela pourrait être dû la dé-

Commerce 
de véhicules

Commerce 
de gros

Commerce 
de détail

Total

Nombre d’entreprises et 25.713 65.197 96.521 187.431
d'indépendants (2005) 14% 35% 51%
Valeur ajoutée brute (VA; €mln, 2007) 5.533 21.174 12.408 39.115

14% 54% 32%
Nombre de travailleurs (2007) 63.900 206.300 229.300 499.500
Nombre d’indépendants (2007) 15.600 22.800 75.600 114.000

13% 37% 50%
VA brute par actif occupé (2007) €69.600 €92.400 €40.700 €63.800
Moyennes par entreprise (2005):
Valeur ajoutée €184.100 €291.000 €117.700 €187.100
Actifs occupés 3,0 3,4 3,2 3,2
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réglementation qui est intervenue entre 1998 et 2003.2 Aux Pays-Bas, cette baisse résulte de la

guerre des prix qui fit rage entre les chaînes de supermarchés en 2004 et en 2005. Les différences

sont moins marquées en ce qui concerne les autres biens de consommation, mais les prix pratiqués

en Belgique sont, là aussi, supérieurs à la moyenne de la zone euro et à la moyenne des pays limi-

trophes. Les différences de niveau de prix peuvent être liées au degré de concurrence, mais aussi

à d’autres facteurs plus généraux, comme les coûts salariaux et la fiscalité. 

Graphique VI‐1: Niveau des prix des biens de consommation
données pour la période 1995‐2008; indicateurs du niveau des prix sur la base des parités de pou‐
voir d’achat 

Source: Eurostat.

La distribution belge connaît par ailleurs une évolution préoccupante de sa productivité. Cela

transparaît à la fois dans la productivité du travail et dans la productivité totale des facteurs (PTF).

Certes, la productivité du travail (graphique VI-2) est sensiblement plus élevée que dans les pays

limitrophes. Elle a augmenté de 54% entre 1970 et 2005, mais le graphique montre que cette

croissance a surtout été enregistrée dans les années 70, et son rythme a depuis lors ralenti. L’écart

par rapport aux pays voisins s’est de ce fait réduit. On a toutefois observé une nouvelle accélération

au cours de la période 2001-2004. Le relentissement de la croissance de la productivité dans le

commerce est également mis en évidence si elle est comparée à celle des autres branches d'activité

de l’économie belge. La productivité du travail moyenne de l'ensemble l’économie belge a aug-

menté tout au long de la période 1970-2005. Depuis 1996, elle est supérieure à la productivité du

travail du secteur du commerce. La croissance de la productivité du travail dans les services mar-

chands a été en revanche moins forte, mais toutefois supérieure à celle du commerce. 

2.  Source: Banque de données de réglementation de l’OCDE, dont les observations de 2003 et 2008 sont évoquées dans la partie V (voir
graphique V-10).
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Graphique VI‐2: Productivité du travail dans le secteur du commerce en Belgique
données pour la période 1970‐2005; valeur ajoutée aux prix de 2005, par heure ouvrée par les sala‐
riés et les indépendants

Sources: EUKLEMS (version de mars 2008), BFP.

L’évolution depuis 1980 de la PTF, qui est considérée comme un indicateur de l’évolution tech-

nologique, est présentée au graphique VI-3. La PTF de l’ensemble de l’économie belge est restée

pratiquement constante entre 1980 et 2005 et a légèrement diminué dans les services marchands.

Elle a toutefois nettement reculé dans le commerce, et ce n’est que depuis 2000 qu'elle s'est quel-

que peu stabilisée. Cette dégradation contraste avec l’évolution observée dans les pays voisins, où

la PTF dans le secteur du commerce a fortement augmenté depuis 1980. 
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Graphique VI‐3: Productivité totale des facteurs dans le secteur du commerce en Belgique
données pour la période 1980‐2005

Sources: EUKLEMS (version de mars 2008), BFP.

L’évolution défavorable, par rapport aux pays voisins, de la productivité dans le secteur du com-

merce en Belgique laisse à penser que son efficacité pourrait potentiellement être améliorée. Cela

peut tenir à une allocation inefficace des moyens de production mis en œuvre, qui devraient dès

lors être affectés à d’autres activités. Cette allocation inefficace peut aussi être dommageable pour

la compétitivité. Il n'est pas exclu que cette évolution soit liée à une réglementation relativement

contraignante.

1.2. Réglementation du marché dans le commerce de détail

Dans le secteur du commerce belge, seul le commerce de détail est réglementé. Le commerce de

gros n’est quant à lui soumis à aucune réglementation spécifique. Il ressort de la base de données

internationale de l’OCDE relatives aux réglementations que la Belgique est, après le Luxem-

bourg, le pays de l’OCDE où le commerce du détail est réglementé de la façon la plus stricte (cf.

partie V). Il existe en Belgique plus de dispositions réglementaires encadrant le commerce de dé-

tail. Coupain (2005) prête un rôle essentiel à trois d'entre elles, qui sont spécifiques à cette bran-

che d'activité, à savoir celles relatives aux implantations commerciales, aux pratiques du

commerce et aux heures d’ouverture. Elles ont pour principal objectif de protéger les classes

moyennes, les consommateurs et les employés contre le pouvoir des grandes chaînes. La directive

Services aura surtout des conséquence au niveau de la législation relative aux implantations com-

merciales. Ces trois législations sont présentées succinctement ci-après. Pour plus de détails, nous

renvoyons le lecteur à Coupain (2005) et à la publication du SPF Economie (2008). Ils existe par

ailleurs d'autres disposition, qui portent entre autres sur les conventions collectives, la concurren-

ce, le transport routier, l'aménagement du territoire, le commerce électronique, la facturation

électronique, et la vente au porte-à-porte.
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La première loi relative aux implantations commerciales, connue sous le nom de loi Cadenas, date

de 1975. Elle visait à contrôler l’implantation de grandes surfaces commerciales. La construction

ou la transformation de tout commerce d’une certaine superficie était alors soumise à une lourde

procédure d’autorisation. L’élément central de la procédure était un avis formulé en tenant comp-

te de quatre critères: les effets sur l’emploi, les effets sur les commerces existants, les intérêts des

consommateurs et les aspects urbanistiques. Des parties prenantes étaient impliquées dans cette

procédure: les petits et grands commerces, les consommateurs, les syndicats, les agriculteurs et le

commerce de gros, la décision finale revenant aux administrations communales. Une nouvelle loi,

dite « loi Ikea » fut votée en 2004 dans le but de simplifier et de raccourcir la procédure. L'éva-

luation basée sur les quatre critères et l'implication des parties prenantes y sont cependant tou-

jours de mise. Le SPF Economie (2008) a constaté que la loi Ikea était en contradiction avec la

directive Services. Dans la terminologie de la directive, l'évalution reposant sur les quatre critères

constitue un test économique, qui n’est désormais plus autorisé. 

La première loi sur les pratiques du commerce a été votée en 1971. Elle consolida un ensemble

de règles disséminés dans différents textes de loi. Ses principaux objectif étaient de favoriser une

concurrence loyale et d'assurer la protection des consommateurs. La loi encadre notamment les

indications de prix, les liquidations, les soldes, les bons de réductions, l’indication des quantités,

les offres conjointes, la publicité, et certaines ventes particulières. Une nouvelle loi fut promul-

guée en 1991, pour encore mieux protéger le consommateur. Néanmoins, des voix se sont élevées

pour demander des adaptations de la loi au motif qu’elle semblait manquer son but et entravait la

concurrence. En juillet 2009, le gouvernement fédéral a approuvé un projet de loi sur les pratiques

du commerce et la protection des consommateurs. Ce projet de loi propose de lever l’interdiction

qui pèse sur les ventes conjointes, d’assouplir la réglementation sur les soldes saisonnières et de

supprimer l’interdiction des ‘ventes avec une marge bénéficiaire extrêmement faible’. L’approba-

tion du Parlement devrait suivre dans le courant de l'année 2009. 

La première loi relative aux heures d’ouverture date de 1973. Selon les termes de la loi, les com-

merces doivent être fermés entre 20 heures et 5 heures du matin. Cette loi protégeait surtout les

commerçants, qui sont moins flexibles que les grandes chaînes de magasins. En 2006, la loi a été

modernisée mais cette révision n’a pas apporté de changements fondamentaux. Le SPF Econo-

mie (2008) estime que la loi n’est pas inutilement restrictive sur le plan du droit économique. Elle

tend vers un équilibre entre les intérêts des consommateurs et des grandes chaînes, d’une part, et

ceux de la classe moyenne et des syndicats, d’autre part. Au niveau politique, on se pose la ques-

tion de savoir si la législation n’est pas trop restrictive, mais aucune proposition concrète n’a en-

core été formulée.3

La réglementation viserait ainsi principalement à protéger les intérêts des classes moyennes, des

consommateurs et des employés. Coupain (2005) se montre toutefois plus nuancé. Il estime que

les grandes chaînes ne sont pas oubliées car la réglementation résulte d’une série de compromis

devant servir les intérêts des différentes parties prenantes. Elle a vu le jour au cours de la première

moitié des années 70, après une période de libéralisme durant laquelle les grandes chaînes ont

nettement accru leurs parts de marché en proposant de nouvelles formules. Néanmoins, le fait est

que la réglementation en vigueur au cours de la période 1975-2000 était assez stricte, ce qui pour-

rait en partie expliquer les faibles performances du secteur en matière de prix et de productivité.

3.  Source: Site du ministre fédéral en charge de l’économie (www.quickonomie.be ).
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Le graphique VI-4 synthétise ces évolutions législatives aux moyen d'un indicateur simple. Cet

indicateur englobe les trois domaines évoqués plus haut, auxquels s’ajoute la législation relative à

la concurrence. La valeur de l’indicateur est comprise entre 0 et 4 et chaque domaine y est pris en

considération avec un poids identique. Le graphique montre l’évolution de l’indicateur entre 1970

et 2008. Après une période caractérisée par réglementation souple, un renforcement considérable

a eu lieu dans la première moitié des années 70. Cette tendance s’est maintenue jusqu’au change-

ment de siècle, à partir duquel on a assisté à un nouvel assouplissement. Celui-ci s’est surtout

concrétisé par la loi Ikea et par la révision de la législation en matière de concurrence, qui s'est

améliorée par phases successives entre 1991 et 2009.4 D’autres réglementations ont également été

assouplies. L’évolution la plus marquante est la simplification administrative qui a été réalisée au

cours des cinq à dix dernières années, et qui a déjà commentée dans la partie IV. Elle s’est surtout

concrétisée par l’inscription simplifiée et plus rapide des entreprises, ainsi que par une diminution

généralisée des charges administratives. L’évolution décrite par l’indicateur dans le graphique VI-

4 peut être vue comme une approximation de celle de l’ensemble de la réglementation.

Graphique VI‐4: Réglementation dans le commerce de détail en Belgique
données pour la période 1970‐2008; échelle de 0 à 4

Source: BFP.

Par rapport à l’indicateur de l’OCDE, qui donne des instantanés pour quelques années, cette in-

dicateur comporte l'avantage de permettre la construction d'une série chronologique couvrant

une longue période. De plus, il tient compte des trois domaines de réglementation précités, alors

que l’indicateur de l’OCDE ne le fait que partiellement. Il comporte le défaut inhérent à tous les

4.  La loi de 1991 sur la protection de la concurrence économique a remplacé celle de 1960 sur la protection contre l’abus de puissance
économique. C’est sur la base de cette nouvelle loi qu’a été créé le Conseil de la concurrence, mais celui-ci ne disposait au départ que de
moyens limités. En 1999, les moyens du Conseil de la concurrence ont été élargis par voie législative et ses membres à temps partiel
sont devenus des membres à temps plein. Une nouvelle amélioration importante est intervenue en 2006. Le Conseil de la concurrence
reçu alors encore plus de moyens et le seuil de notification fut relevé, ce qui lui donna plus de latitude pour lutter efficacement contre
les pratiques restrictives. Enfin, il a été récemment décidé d’élargir l’Auditorat et d’orienter davantage son travail en fonction de certai-
nes priorités.
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indicateurs de réglementation d’être fondé sur une quantification d’informations qualitatives.

Néanmoins, de tels indicateurs permettent d'apprécier si la réglementation devient plus ou moins

stricte dans le temps et, dans le cas de l'indicateur de l’OCDE, la façon dont elle évolue par rap-

port à celles prévalant dans d'autres pays. Il fournit par ailleurs une bonne vue d'ensemble de

l’évolution des domaines réglementaires qui y sont incorporés. 

2. Cadre théorique

La concurrence joue un rôle majeur dans la relation qui lie la réglementation à la productivité.

Dans la littérature, il existe un consensus – parfois nuancé – sur l’incidence favorable de la concur-

rence sur la productivité. Beaucoup s’accordent aussi à dire que la réglementation peut entraver

la concurrence. Les réglementations étant souvent adoptées à des fins d’interêt général, ce

concept est également abordé à la fin de la présente section. 

2.1. Influence de la réglementation et d’autres facteurs sur la concurrence

Le degré de concurrence résulte de nombreux facteurs. A cet égard, il convient de distinguer,

d’une part, ceux liés à la réglementation et, d’autre part, ceux liés au marché. Cette distinction est

pertinente pour deux raisons. La première est que les différences de réglementation entre les pays

peuvent avoir une incidence sur les écarts de croissance de la productivité. La deuxième, qui est

une conséquence logique de la première, tient au fait que la réglementation est un instrument par

lequel les pouvoirs publics peuvent directement influencer la concurrence et la productivité. 

On a généralement recours à la réglementation pour palier aux défaillances du marché. Elle per-

met ainsi de garantir la fourniture de services publics, la stabilité des marchés, ainsi que la pro-

tection des travailleurs et des consommateurs. Elle peut cependant aussi constituer une entrave à

la concurrence, aux dépens de l’efficacité économique. Si tel est le cas, la question qui se pose est

de savoir comment la qualité de la réglementation peut être améliorée. Il convient alors de consi-

dérer à la fois les manquements du marché et ceux de la réglementation. S’agissant de la concur-

rence, les formes suivantes de (dé)réglementation revêtent une certaine importance: l’ouverture

du marché, la libéralisation des échanges commerciaux, la privatisation, la législation sur la

concurrence, les aides d’État, la propriété intellectuelle, les marchés publics, les charges adminis-

tratives, les normes techniques, les exigences en matière de qualité et les bourses. 

Outre la réglementation du marché des produits, celle relative au marché du travail a aussi des

conséquences sur la concurrence. La réglementation du marché du travail sert naturellement les

intérêts des travailleurs, en s’efforçant par exemple de leur assurer une sécurité d’emploi et des re-

venus suffisants. Le ‘prix’ que la société paie pour cela prend la forme d’entraves à la concurrence.

De fait, la réglementation du marché du travail peut entraîner des coûts relativement élevés pour

les entrepreneurs, ainsi qu’un manque de flexibilité, ce qui rend l’entrée sur le marché moins at-

trayante. Une réforme du marché des produits serait donc plus efficace si elle s’accompagnait

d’une flexibilité accrue du marché du travail (Griffith et al., 2007), moyennant toutefois le main-

tien d’une protection sociale suffisante. 

Les principaux déterminants de la concurrence liés au marché sont la structure du marché, le

comportement du marché, l’intensité capitalistique, l’homogénéité des produits et la croissance

macroéconomique. Si un marché n’est pas dominé par quelques grands acteurs, il existe, selon la

littérature, de bonnes chances de voir s’y développer une vive concurrence. En ce qui concerne le
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comportement du marché, Creusen et al. (2006a) indiquent que, lorsque les acteurs présents sur

le marché sont plus réactif, la concurrence y est plus vive, à nombre de producteurs donné. S’agis-

sant de l’intensité capitalistique, il est plus facile d’accéder à un marché lorsque les investissements

en capitaux nécessaires sont relativement peu importants. Pour ce qui est de l’influence de l’ho-

mogénéité des produits et celle de la croissance, les avis sont partagés. Certains estiment que ces

facteurs exercent une influence positive sur la concurrence et d’autres une influence négative.5

D’autres facteurs peuvent également avoir une incidence, comme l’intrégration verticale, les gou-

lets d'étranglement liés aux capacités de production, les asymétries d’information et les marchés

noirs.

2.2. La relation entre concurrence et productivité

La concurrence a une incidence sur la productivité et la productivité influence elle-même le ni-

veau du bien-être. Ce raisonnement est fondé sur les quatre formes d’efficacité. Il s’agit d’une part

des efficacités allocative et distributive, qui sont atteintes respectivement via le mécanisme des

prix et via la distribution des revenus entre les producteurs et les consommateurs. Les efficacités

productive et dynamique, d’autre part, sont atteintes par le biais d’une diminution des coûts par

unité produite, et donc par une augmentation de la productivité. L’efficacité productive a un effet

direct sur la productivité, grâce à une meilleure utilisation du travail et du capital avec une tech-

nologie donnée. L’efficacité dynamique, enfin, exerce un effet indirect au travers de la recherche

et le développement (R&D) et de l’innovation. C’est vraisemblablement l’effet dynamique de la

concurrence qui est le plus important. Il convient toutefois de tenir compte du fait qu’une concur-

rence accrue débouche sur des innovations plutôt sur le long terme que sur le court terme. En

pratique, il est difficile de distinguer les quatre formes d’efficacité les unes des autres.6

Sur la base de ces développements, on peut supposer que la concurrence a un effet positif sur la

croissance de la productivité. Dans certaines circonstances, la relation peut cependant être néga-

tive. Ainsi, dans l’approche Schumpeterienne, la concurrence a pour effet de réduire les marges

bénéficiaires, réduisant de ce fait la rentabilité de l’innovation. Cela va à l’encontre des mécanis-

mes évoqué plus haut, dans le cadre desquels la concurrence encourage les producteurs à innover.

La littérature économique réconcilie les deux approches en suggérant que la relation entre

concurrence et productivité n’est pas linéaire, mais se présente sous la forme d’un U inversé.7

Dans le cas d’une concurrence faible mais croissante, les incitants à innover augmenteraient. Dans

une situation de concurrence intensive, ce serait la thèse Schumpeterienne qui prévaudrait. Cette

relation semble être confirmée empiriquement par Griffith & Harrison (2004), mais ces auteurs

se montrent néanmoins prudents dans l’interprétation de leurs résultats. 

Il existe encore d’autres circonstances dans lesquelles la relation entre concurrence et productivité

est encore plus équivoque.8 Les pays ou producteurs souffrant d’un retard technologique peuvent

se sentir menacés par les nouveaux arrivants et ne sont alors pas incités à innover. Les acteurs qui

quittent un marché peuvent être des producteurs inefficaces, mais aussi des producteurs efficaces

qui délocalisent leur production. Dans certains pays, la libéralisation des échanges commerciaux

peut avoir un effet négatif sur la productivité si ces pays présentent des avantages comparatifs

5.  Voit notamment OECD (2002), Cincera & Galgau (2005) et Creusen et al. (2006a).
6.  Sources: CEC (2004b), Griffith & Harrison (2004), Cincera & Galgau (2005), Griffith et al. (2005), OECD (2005), ECB (2006).

Ces études confirment de manière empirique que la concurrence et la productivité sont positivement corrélées.
7.  Voir, entre autres Aghion et al. (2002), Nicoletti & Scarpetta (2003), Griffith & Harrison (2004), Creusen et al. (2006b).
8.  Sources: Nicoletti & Scarpetta (2003), Griffith & Harrison (2004), Cincera & Galgau (2005), Griffith et al. (2005).
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pour des activités moins productives. Si la concurrence peut permettre une hausse de la produc-

tion et de l’emploi, elle peut aussi donner lieu à une baisse de la productivité du travail si chaque

nouveau travailleur est moins productif que le précédent. Enfin, le lien entre concurrence et pro-

ductivité peut aussi être inversé lorsque des agents très productifs, dont les coûts et les prix sont

relativement peu élevés, gagnent des parts de marché au détriment de concurrents moins produc-

tifs.

2.3. Bien‐être général

Il ressort de la littérature que la réglementation du marché est un facteur non négligeable et de

nature à entraver la concurrence et la productivité. La réglementation pouvant aussi revêtir une

finalité sociétale, il revient aux décideurs d’opérer des choix équilibrés. D’un point de vue pure-

ment économique, la réglementation peut entraver la concurrence et, partant, déboucher sur une

croissance sous-optimale de la productivité. Dans une perspective sociétale, elle peut contribuer

à un développement plus durable et à une meilleure distribution des richesses. 

La productivité a une influence sur la croissance économique, dont dépend le bien-être

général. D’autres facteurs propres au secteur de la distribution sont la fourniture de services, les

prix, le choix, l’aménagement du territoire et la proximité. Des conflits entre ces facteurs peuvent

se manifester lorsque, à la suite d’une évolution des conditions (par exemple une déréglementa-

tion), un facteur est influencé positivement et un autre négativement. Au final, l’effet sur le bien-

être général est équivoque. A titre d’exemple, un accroissement de la taille des commerces peut

mener à une baisse des prix, mais aussi à un éloignement des magasins. 

Cette étude de cas ne porte que sur la productivité. Il convient donc de garder à l’esprit que les

effets positifs sur le bien-être d’une croissance de la productivité sont susceptibles d’être compen-

sés par des conséquences négatives au travers d’autres aspects. Les coûts et les bénéfices d’une

croissance de la productivité doivent dès lors être sous-pesés, mais cela n’entre cependant pas dans

le cadre de cette étude de cas.

3. Concurrence dans le commerce de gros et de détail en Belgique

La section précédente explique que la concurrence est influencée par la réglementation du mar-

ché. L’analyse de cette relation n’est guère aisée en raison des difficultés à mesurer le degré de

concurrence. La concurrence est un concept quelque peu abstrait, qui ne peut être appréhendé

que de façon indirecte. Dans la partie V, nous avons déjà eu recours à l’indice Lerner, qui mesure

l'écart entre les prix et les coûts, un écart important pouvant s'interpréter comme le signe d'un

faible degré de concurrence. Dans cette section, nous utilisons une variante de l’indice Lerner,

ainsi que quatre autres indicateurs: les créations et les cessations d'entreprises, la concentration

du marché, l’élasticité des bénéfices et la stabilité du marché. Pour plus de détails, nous renvoyons

le lecteur à Van der Linden (2010).

Tous les indicateurs retenus portent sur la concurrence au niveau national. Cela est pertinent pour

appréhender la concurrence entre les grandes chaînes de distribution, qui détiennent des parts

importantes du marché. Ce n’est cependant pas pertinent pour mesurer le degré de concurrence

au niveau local, où leurs implantations sont en concurrence à la fois entre elles et avec les com-

merçants indépendants. Cette dimension locale a été récemment prise en compte pour le com-

merce de détail en Belgique par Baugnet et al. (2009). Ces auteurs examinent le nombre
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d'implantations commerciales disposant d'un pouvoir de marché significatif dans un rayon de 5,

10 ou 15 km, suivant le type de magasin. Sur la base de données relatives à l’année 2007, ils sont

arrivés à la conclusion que les implantations disposant d'un tel pouvoir de marché sont peu nom-

breuses, et surtout localisés dans les zones les moins densément peuplée du pays, c'est-à-dire ap-

proximativement au sud-est de la ligne Mons-Bruxelles- Hasselt.

Les tendances qui ressortent des cinq types d'indicateurs utilisés dans la présente étude semblent

se contredire; selon certains d’entre eux, la concurrence se serait accrue, tandis qu’elle aurait di-

minué selon d’autres. C'est du moins ce qui en ressort si l'on s’en tient à l’interprétation habituel-

lement donnée à ces indicateurs dans la littérature économique. Il y a cependant des raisons de

s’en départir, en particulier si la problématique est abordée à la lumière de la réglementation qui

prévaut en Belgique. Cet aspect est discuté dans la section 4. S'il en est tenu compte, la concur-

rence apparaît alors avoir plutôt augmenté que diminué au cours de la décennie actuelle. 

3.1. Marge prix‐coûts

La variante de l’indice Lerner est la marge prix-coûts, soit l’écart entre le prix et les coûts, qui est

également utilisé pour approcher la rente économique. La prudence reste toutefois de mise s'agis-

sant de son interprétation, laquelle découle usuellement de l’analyse de l’efficacité allocative. Sa

valeur serait ainsi plus élevée lorsque la concurrence est faible que lorsqu’elle est intense. Selon le

principe de l’efficacité productive et dynamique, cependant, les coûts pourraient diminuer en cas

de concurrence accrue, ce qui entraînerait, à prix donné, une hausse de la marge prix-coût. Par

solde, l’effet de la concurrence sur la marge prix-coûts est donc indéterminé, du moins à court

terme. À long terme, la rente économique tendrait à être éliminée s’il y a suffisamment de concur-

rence sur le marché. Il existe par ailleurs d’autres éléments susceptibles de troubler quelque peu le

lien entre concurrence et marges bénéficiaires. Sans entrer dans les détails, il peut par

exemple s'agir des primes salariales, des améliorations de la qualité, des influences spécifiques aux

pays ou aux branches d'activité, de différences en termes de coûts en du travail, et de différences

en termes de volume des ventes (voir notamment Griffith & Harrison, 2004; Van Ark, 2005). La

marge prix-coûts calculée pour la distribution belge au moyen de l’approche suivie par Van der

Linden (2010) est représentée au graphique VI-5. 
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Graphique VI‐5: Marge prix‐coûts du secteur du commerce en Belgique
données pour la période 1980‐2005

Sources: AMECO, EUKLEMS, BFP.

Aucune tendance claire ne s'est dessinée depuis 1980. En moyenne, les marges sont demeurées

relativement constantes, oscillant entre 1,15 et 1,35. L’évolution observée suggère toutefois un

lien avec celle de la conjoncture, avec des hausses durant les embellies de la seconde moitié des

années 1980 et du milieu de la décennie actuelle. Les marges dans le secteur du commerce, consi-

déré de manière globale, sont assez proches de celles observées pour l’ensemble de l’économie bel-

ge (qui ne figurent pas sur le graphique), si ce n’est que l’augmentation a été plus sensible dans la

distribution à partir de 2001. Ceci pourrait indiquer une diminution de la concurrence au cours

de cette période, à supposer, comme on le fait généralement, que cette évolution découle d'une

baisse de l’efficacité allocative. Le fait que les marges prix-coûts de la distribution belge soient par

ailleurs plus élevées que dans les pays voisins abonde également dans le sens d’une concurrence

plus faible. Néanmoins, ce phénomène concerne aussi les marges prix-coûts de l’économie dans

son ensemble.

3.2. Créations et cessations d'entreprises

L'examen des créations et des cessations d'entreprises repose sur l'idée que, dans le contexte d'une

concurrence dynamique, de nouveaux producteurs accèdent au marché tandis que d’autres le quit-

tent. Une concurrence peut cependant être aussi présente sans aller de pair avec des créations et

des cessations. Un faible nombre de créations et de cessions d'entreprises ne signifie donc pas né-

cessairement qu'il n'existe pas de concurrence. Le mécanisme du marché peut en outre fonction-

ner sans l'apparition de nouveaux concurrents. Il peut également être à l'œuvre s’il existe un risque

que de nouveaux concurrents fassent leur entrée sur le marché et/ou si les producteurs existants

manifestent une grande rivalité les uns à l’égard des autres. L'évolution récente des créations et
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des cessations d'entreprises dans le secteur du commerce en Belgique est représentée au graphique

VI-6.

Graphique VI‐6: Créations et cessations d’entreprises dans le secteur du commerce en en Belgique
données pour la période 1994‐2005; en pourcentage du nombre d’entreprises déjà établies

Sources: EcoData, BFP.

Les données disponibles ne couvrent que des périodes assez courtes, à savoir la période 1998-

2005 pour l'ensemble du secteur et deux de ses trois sous-branches, et la période 1994-2005 pour

la troisième. Durant ces périodes, les créations et les cessations ont dans un premier temps légè-

rement baissé dans les trois sous-branches, mais sont ensuite reparties à la hausse. Les mouve-

ments à la baisse pourraient suggérer une diminution du degré de concurrence. La question est

toutefois de savoir si elle était significative. Il apparaît néanmoins clairement que, jusqu’en 2004,

les cessations d'entreprises ont été plus nombreuses que les créations. On observe une rupture as-

sez abrupte de la tendance en 2004, les créations et les cessations ayant augmenté d'une manière

telle qu'elles sont devenues équivalentes. Dans le commerce de gros, le nombre de créations a mê-

me dépassé celui des cessations. Cette évolution pourrait indiquer la fin d’une baisse tendancielle

du niveau de la concurrence. 

3.3. Concentration du marché

La concentration du marché constitue une mesure attrayante du niveau de concurrence. Le rai-

sonnement sous-jacent est qu'il n’y aurait que peu ou pas de concurrence sur un marché concentré

et une forte concurrence sur un marché atomistique. Bien qu’il existe effectivement un lien, il

convient de considérer la concentration de marché comme un déterminant plutôt que comme un

indicateur de la concurrence: plus la concentration du marché est faible, plus il est probable qu'il

soit concurrenciel (voir aussi section 2.1). On peut en effet imaginer des circonstances dans les-

quelles le lien entre la concentration du marché et la concurrence ne serait pas univoque. Une

concentration faible peut aussi être le signe d’un manque de concurrence, notamment s’il existe
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des entraves à la création de grandes unités efficaces (ECB, 2006). Il se peut aussi que le lien de

cause à effet soit inversé. La concentration du marché résulterait alors des créations et des cessa-

tions d'entreprises (Cincera & Galgau, 2005), qui sont également considérées comme un indica-

teur de concurrence. Enfin, la dynamique de la concentration fournit aussi des indications: si elle

évolue dans le temps, cela signifie que le marché est en mouvement et que la concurrence y est

effective. Un indicateur fréquemment utilisé pour mesurer la concentration du marché est l’indice

de Herfindahl-Hirschman (HHI), qui décline le degré de concentration sur une échelle de 0 à

1.000. Dans le cas d'une situation de monopole, l’indice est égal à 1.000; sur un marché atomis-

tique il est proche de 0. La source la plus complète pour la Belgique est la Centrale des bilans.

41% des entreprises actives dans le secteur de la distribution y sont repris, dont pratiquement tou-

tes les grandes chaînes de magasins. Ces données ont été utilisées pour calculer le HHI, aussi bien

sur la base du chiffre d’affaires que sur la base de la valeur ajoutée (cf. graphique VI-7).

Graphique VI‐7: Concentration du marché dans le secteur du commerce en Belgique
données pour la période 1996‐2005; indices de Herfindahl‐Hirschman (échelle de 0 à 1.000) 

Sources: Centrale des bilans, BFP.
*  Moyenne pondérée.
** Observations positives uniquement ; nombre total moyen d’observations: 70.100.

En termes absolus, la concentration est très faible, elle se situe à environ 10 sur une échelle de

1.000. Elle est légèrement plus élevée dans le commerce de détail. Cette sous-branche est en effet

caractérisée par la présence d’un certain nombre de grandes chaînes de magasins, ce qui donne

l’impression d’une concentration de marché élevée. La valeur de l’indice de concentration ne s'y

élève cependant qu'aux alentours de 20, et ce, pour trois raisons. Premièrement, tous les produits

y sont pris en considération. De ce fait, les grandes chaînes ne représentent qu’une petite partie

de l’ensemble. Deuxièmement, dans le cas de certaines d'entre elles, chaque établissement ou cha-

que filiale régionale correspond une entreprise distincte. Troisièmement, il existe bien entendu
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aussi un très grand nombre de petites entreprises. C’est pourquoi, dans le graphique, ce n’est pas

tant le niveau de la concentration que son évolution qu’il convient d’observer.

Jusqu’au début de la décennie actuelle, la concentration était en légère augmentation. Cette ten-

dance s’est ensuite accélérée. Comme évoqué plus haut, cela pourrait être le signe d'une concur-

rence accrue, dès lors que l’action des forces du marché aboutit à une certaine consolidation dans

le secteur. À terme, en l'absence de nouveaux concurrents, il y existe cependant un risque d'une

diminution de la concurrence. Parmi les trois sous-branches prises en compte, le commerce de

véhicules et le commerce de gros ont suivi, dans les grandes lignes, la même évolution que le sec-

teur dans sa totalité.9 L’évolution a été différente dans le commerce de détail, qui a été caractérisé

par une diminution de la concentration jusqu’en 2000, suivie d’une augmentation qui a culminé

en 2004.

3.4. Élasticité des bénéfices

L'indicateur d'élasticité des bénéfices (Boone, 2000) tient explicitement compte de la possibilité

que la concurrence avantage les producteurs efficaces, disposant de marges plus élevées que les

autres. Il repose sur l’interaction entre les acteurs du marché, qui est de fait une caractéristique

essentielle de la concurrence, et est définit comme l’élasticité du bénéfice par rapport au coût mar-

ginal. Plus les bénéfices réagissent à une hausse ou à une baisse des coûts, plus la concurrence sur

le marché est considérée comme forte. Les analyses de Creusen et al. (2006ab) et Boone et al.

(2007), portant notamment sur le commerce de détail aux Pays-Bas, donnent des résultats basés

sur l'élasticité des bénéfices qui sont plus plausibles que ceux obtenus au moyen de la marge prix-

coûts. Le graphique VI-8 décrit l’évolution de l’élasticité des bénéfices dans le secteur de la dis-

tribution en Belgique.

9.   Le pic de 2003 dans le commerce de véhicule a été le fait d'une seule entreprise. Selon les comptes annuels de cette dernière, le chiffre
d’affaires est passé de 500 millions à 4 milliards d’euros en l’espace de quatre ans. Cette entreprise faisant partie d’un groupe multina-
tional, cette hausse du chiffre d’affaires pourrait plutôt être la conséquence d’une réorganisation interne.
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Graphique VI‐8: Élasticité des bénéfices dans le secteur du commerce en Belgique
données pour la période 1997‐2005*

Sources: AMADEUS, UGent.
* Calculé comme une moyenne non pondérée dans le cas des branches agrégées figurant dans le volet droit.

L’élasticité des bénéfices a été soumise à de fortes fluctuations entre 1997 et 2005. Si l’on  cherche

à y déceler une tendance, il existe deux alternatives possibles. D’une part, on peut en déduire que,

en termes absolus, il y a eu une légère tendance à la baisse, l'indicateur étant passé d'une valeur

d’environ -1,4 à une valeur d’environ -1,2. La baisse de 1999 a concerné la distribution automo-

bile et le commerce de gros, tandis que celle qui s’est produite en 2002 a affecté l’ensemble des

trois sous-branches. Cela signifierait qu’il y aurait eu une légère diminution du degré de concur-

rence. D’autre part, on peut aussi noter que, après le creux atteint en 2002, l’élasticité a à nouveau

augmenté. Cela signifierait donc que la concurrence, après la tendance baissière, s’est à nouveau

intensifiée en 2003. Dans ce cas, il y a eu, tout comme pour les indicateurs discutés plus haut, une

inflexion à la fin de la série. Dans les deux cas de figure, l’élasticité est cependant inférieure à la

valeur qu’elle prend dans les autres branches en Belgique, comme le montre le volet droit du gra-

phique. 

L’élasticité des bénéfices a également été estimée dans plusieurs autres pays européens. Dans le

secteur de la distribution, la concurrence semble être plus forte en France, en Espagne et en Italie.

En Suède et en Finlande, l’élasticité est pratiquement aussi élevée qu’en Belgique.10

3.5. Stabilité du marché

L’indicateur de stabilité du marché est basé sur des changements de parts de marché. Il a trait à

l'une des conséquences de la concurrence, à savoir les gains de parts de marché enregistrés par

certains producteurs au détriment d’autres. En un sens, cet aspect est déjà inhérent aux trois in-

dicateurs précédents. Sakakibara & Porter (2001) ont préconisé l’usage de cet indicateur en ar-

10. Source: UGent. Braila et al. (2010) présentent une comparaison avec la moyenne de ces pays.
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guant du fait que des indicateurs structurels, comme le HHI, ne mesuraient le comportement du

marché que de manière indirecte. Ces auteurs associent la stabilité de la distribution des parts de

marché à une situation de collusion oligopolistique, et, à l’inverse, leur instabilité à une situation

de concurrence. Cet indicateur est calculé comme la moyenne des variations – en termes absolus

– des parts de marché des n plus grandes entreprises au cours d'une période t. Le graphique VI-

9 montre l’évolution de cet indicateur pour chacune des trois sous-branches, et ce, pour n=5 et

n=20.

Graphique VI‐9: Stabilité du marché dans le secteur du commerce en Belgique
données pour la période 1997‐2005

Sources: Centrale des bilans, BFP.
* Moyenne non pondérée.

Bien que les niveaux des indicateurs soient assez différent dans les deux volets du graphique, les

évolutions y sont, pour l’essentiel, identiques. Les différences de niveau s’expliquent aisément par

le fait que les entreprises i=6,...,20 sont plus petites que les entreprises i=1,...,5. Bien que ce ne

soit pas nécessairement le cas par définition, il peut être supposé que l’évolution absolue de leurs

parts de marché est également de moindre ampleur. En termes d’évolution, il semble y avoir eu

une légère augmentation de l’instabilité, ce qui peut aussi être le signe d’une légère intensification

de la concurrence. Pour n=5, la variation moyenne des parts de marché est passée de 0,32 à 0,53

point de pourcentage, et pour n=20, de 0,14 à 0,20 point de pourcentage. Cela étant, les évolu-

tions dans les trois sous-branches présentent un profil singulier. Le pic de 2003 dans l’automobile

s'explique de la même manière que celui observé pour l’indice HHI. Dans le commerce de gros,

en dépit de fortes fluctuations, la stabilité du marché semble néanmoins constante en termes de

moyenne. En ce qui concerne le commerce de détail, on note cependant une légère augmentation

de l’instabilité.
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3.6. Concurrence dans la distribution belge: une synthèse

Dans l'ensemble, les cinq indicateurs ne permettent pas de dégager une image claire de l’évolution

de la concurrence dans le commerce de gros et de détail en Belgique, d'autant que l’interprétation

de certains d'entre eux n’est pas univoque. Ils mesurent chacun un aspect de la concurrence, com-

me la taille et la stabilité des parts de marché, l’interaction entre les producteurs et la réalisation

d’un bénéfice de monopole. Les variations de ces indicateurs ont été très modérées jusqu’au début

de cette décennie. A partir de ± 2003, certains se sont caractérisés par des évolutions sensibles.

Bien qu'elles ne puissent être interpretées de manière univoque, elles vont plutôt dans le sens

d’une intensification de la concurrence au cours de la période récente. Les dernières informations

sont encore trop insuffisantes pour que l’on puisse affirmer s’il est réellement question d’une rup-

ture de tendance. Le tableau VI-2 résume les résultats. 

Tableau VI‐2: Evolution des indicateurs de concurrence appliqués au secteur du commerce en Belgi‐
que

Source: BFP.

Dans tous les cas, le marché est en mouvement. Sur l'ensemble de la période, les créations et les

cessations ont représenté, en moyenne, 15% du nombre d’entreprises. Elle tendaient certes à lé-

gèrement diminuer, mais ont à nouveau fortement augmenté en 2004. La stabilité des parts de

marché a légèrement fléchi, ce qui signifie que les parts de marché des entreprises ont en moyenne

évolué plus sensiblement année après année. Ces deux évolutions se sont traduites par concentra-

tion du marché plus élevée. D’une part, cela engendre un risque que la concurrence diminue à

plus long terme. D’autre part, une augmentation ou une diminution de la concentration témoigne

déjà d’une concurrence entre les producteurs. De plus, la concentration dans le commerce de dé-

tail a subitement diminué en 2005, ce qui peut être interprété de manière explicite comme un si-

gne de concurrence accrue. La (légère) baisse de l’élasticité des bénéfices semble toutefois

contredire les observations décrites ci-avant. Compte tenu des fluctuations de cet indicateur, on

ne peut dire si le niveau plancher atteint en 2002 marque un tournant vers une concurrence plus

intense, comme on pourrait le supposer. L’évolution récente de la rentabilité peut être interprétée,

sur le plan de l’efficacité allocative, comme une baisse de la concurrence. Entre 1994 et 2002, l’in-

dicateur est resté constant, aux alentours de 1,20 pour ensuite augmenter sensiblement à  ±1,30. 

Les résultats sont donc paradoxaux. D’une part, les mouvements au niveau de la structure de mar-

ché sont suffisamment important pour en déduire une concurrence plus intense. D’autre part, on

a récemment enregistré une augmentation de la rentabilité, ce qui pourrait témoigner d’une baisse

Indicateur Interprétation Concurrence 
jusqu’en ±2003

Concurrence 
depuis ±2003

Concentration du marché: Une concentration élevée implique une faible 
concurrence 

diminution  diminution 

Elasticité des bénéfices: En moyenne, légère baisse sur la période 1997‐
2005

diminution  diminution

Marge prix‐coûts: Efficacité allocative augmentation  diminution 
Marge prix‐coûts: Efficacité productive et dynamique  diminution  augmentation 
Créations et cessations: Un niveau élevé est un signe de concurrence diminution  augmentation 
Élasticité des bénéfices: Niveau le plus bas en 2002 diminution  augmentation 
Stabilité du marché: Une instabilité des parts de marché est un signe 

de concurrence
augmentation augmentation 

Concentration du marché: La concentration élevée est la conséquence d'une 
consolidation efficace

augmentation  augmentation 
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de la concurrence. Cela est en outre coroboré par la baisse moyenne de l’élasticité des bénéfices

et par l’augmentation récente du niveau des prix. Dans la section suivante, nous tentons d’établir

un lien entre ces évolutions et la réglementation en vigueur en Belgique. Bien que la prudence

reste de mise, il en ressort que les indicateurs vont plutôt dans le sens d’une concurrence accrue. 
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4. Les conséquences de la directive Services sur les performances du 
commerce de gros et de détail à l’échelle nationale 

Pour estimer les conséquences de la mise en œuvre de la directive Services sur la distribution en

Belgique, une simulation devrait être réalisée, tout comme dans la partie précédente. On pourrait

notamment estimer ce qu’une variation de l’indicateur de l’OCDE ou de celui représenté au gra-

phique VI-4 impliquerait pour l’évolution de la concurrence et de la productivité. Les données

disponibles, qui ont été utilisée dans cette partie, on cependant été jugée top limitées à cette fin.

Les estimations auraient dès lors livré un résultat d’une fiabilité insufisante, qui aurait donné une

image trompeuse. Nous tentons toutefois de déterminer dans cette section, sur la base des don-

nées dont nous disposons, dans quel sens la concurrence et la productivité pourraient évoluer

après la mise en oeuvre de la directive Services.

Comme cela a déjà été noté, la loi Ikea est en contradiction avec la directive Services, principale-

ment en ce qui concerne le test économique basé sur quatre critères (l’emploi, les commerces exis-

tants, les consommateurs, l’aménagement du territoire). Par ailleurs, comme expliqué dans la

partie IV, la simplification administrative, sous la forme d’une inscription simplifiée et accélérée

des entreprises peut être considérée comme une mesure allant dans le même sens que la directive

Services. La législation organisant les pratiques commerciales, les heures d’ouverture et la concur-

rence économique ne sont, pour leur part, guère concernées par la directive Services. Dans l’indice

représenté au graphique VI-4, la loi Ikea a un score de 0,5 point sur une échelle de 4. Le score

était équivalent pour la loi de 1975 sur les implantations commerciales. Quant à la loi de 1994,

qui était plus stricte, elle atteignait le score maximal de 1. La mise en œuvre de la directive Ser-

vices devrait donc donner lieu à une nouvelle baisse de la valeur de l’indice. Si l’on interprète cet

indice comme une approximation de l’ensemble de la réglementation pertinente, la baisse obser-

vée depuis environ 2002 pourrait aussi être partiellement attribuée, en quelque sorte, une antici-

pation à la directive Services. Au niveau de l’indice de réglementation de l’OCDE propre au

commerce de détail, la mise en œuvre de la directive Services mène également à une baisse sen-

sible du score (voir graphique V-12).

La loi Ikea de 2004 constituait déjà, en regard de la loi de 1994, une déréglementation. La surface

minimale à partir de laquelle une nouvelle implantation est soumise à une procédure d’autorisa-

tion y est certes plus petite11, mais la procédure en elle-même fut considérablement simplifiée, ce

qui devrait rendre l’accès au marché et l’établissement de nouvelles implantations plus aisé, et

donc entraver la concurrence dans une mesure moindre. De même, la réforme progressive de la

législation en matière de concurrence devrait produire des effets stimulants. L’obligation de no-

tification a été allégée, et le Conseil de la concurrence dispose maintenant de plus de moyens pour

mieux traiter les affaires les plus importantes.12 Les principaux progrès en matière de simplifica-

tion administrative proviennent de la création de la Banque-carrefour des entreprises et des Gui-

chets entreprises, de l’introduction d’un numéro d’entreprise unique et de la mise en place de l’e-

dépôt pour les actes notariaux. Ces mesures ont permis de raccourcir la procédure de création

d’une entreprise de 56 jours à un minimum de 3 jours. Dans le graphique VI-4, les réformes de

la législation portant sur les implantations commerciales et sur la protection de la concurrence ont

donné lieu à une baisse de la valeur de l’indice de 3,5 à 2,5 sur la période 1998–2006. Comme

11. Le critère d'une surface commerciale minimale de 400 m², qui prévalait pour les régions rurales, a été étendu aux régions urbaines.
Auparavant, la surface minimale était plus élevée, soit 1.000 m².

12. Une explication succincte figure dans le Programme national de réforme 2005-2008 (www.be2010.eu)
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indiqué plus haut, elle peut être considérée comme approximation de l’ensemble de la réglemen-

tation pertinente. C’est précisément durant cette période, en particulier au cours des années

2002-2004, qu’un retournement dans l’évolution de la plupart des indicateurs de concurrence se

sont produits, de même qu’une rupture de la tendance observée au niveau de la croissance de la

productivité. La déréglementation pourrait avoir été l’un des facteurs qui en sont à l’origine.

Parmi les indicateurs passés en revue dans la section précédente (voir tableau VI-2), la hausse

marquée des mouvements de créations et de cessations d’entreprises et celle, plus graduelle, de

l’instabilité des parts de marché constituaient déjà des signes d’une intensification de la concur-

rence au sein du secteur. Compte tenu de la nature de la réglementation en Belgique, une inten-

sification de la concurrence semble également être l’interprétation la plus plausible des évolutions

observées pour les autres indicateurs.

Une déréglementation donnant lieu à une augmentation du degré de concurrence devrait, selon

l’interprétation usuelle, également entraîner une baisse de la concentration. Dans le cas présent,

c’est plutôt à une hausse de la concentration qu’elle semble mener. Ceci illustre le fait que, en Bel-

gique, la réglementation relative au commerce de détail fait en sorte de protéger les commerçants

indépendants, et entrave la concurrence des grandes chaînes de distribution. La déréglementation

lève, totalement ou partiellement, ces entraves ce qui peut donner lieu à une intensification de la

concurrence et, dans un même temps, à une concentration du marché plus importante. Ce constat

est toutefois basé sur des séries temporelles assez courtes (1996-2005), qui s’arrêtent par ailleurs

moment où la loi Ikea venait d’être introduite. Indépendamment de la question de savoir si les

entrepreneurs ont pu anticiper son entrée en vigueur et la prendre en compte dans leur décisions,

il est peu vraissemblable que les effets de cette loi se soient déjà reflétés dans les données. Un rai-

sonnement analogue peut être appliqué aux marges prix-coûts, même si ces dernières peuvent

également être affectées par d’autres facteurs. Une déréglementation encourageant la concurrence

devrait, selon l’interprétation habituelle, mener à une réduction des marges prix-coûts. Dans ce

cas-ci, elle semble plutôt aller de pair avec des marges plus élevées. Comme on l’a déjà relevé, cette

évolution peut être associée avec l’embellie conjoncturelle. Certes, cette hausse des marges a été

plus prononcée que pour l’ensemble de l’économie, mais cela a également été le cas pour la

moyenne des marge prix-coûts de tous les services marchands (voir graphique VI-5). On ne peut

cependant pas exclure l’existence d’un lien avec la déréglementation. De fait, en raison des ren-

dements d’échelle croissants, les grandes chaînes de distribution peuvent être plus efficaces que

les commerçants indépendants. L’augmentation des marges prix-coûts depuis 2001 peut être aus-

si liée à des gains d’efficacité, qui ne se sont pas reflétés, ou seulement de manière partielle dans

le niveau des prix. L’effet de l’efficacité productive et dynamique semble donc être ici plus marqué

que celui de l’efficacité allocative. Dans l’interprétation habituelle de la marge prix-coûts, l’accent

est mis sur l’efficacité allocative et on s’attendrait donc plutôt à l’effet opposé. Le raisonnement

ci-dessus soutient également l’hypothèse que l’élasticité des bénéfices est passée par un creux en

2002 et que, depuis, la rivalité entre les entreprises du secteur s’est accrue. En tenant compte du

caractère limité des données, des incertitudes quant à la manière d’interpréter les indicateurs et

de la nature de la réglementation belge, on peut conclure, avec la prudence de rigueur, que la dé-

réglementation est allée de pair avec une intensification de la concurrence, plutôt qu’avec une ré-

duction.

Les choses peuvent être présentées de la même manière en ce qui concerne la productivité. Jus-

qu’aux environs du changement de siècle, la croissance de la productivité du travail était assez fai-
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ble, et ce, dans un contexte où le cadre réglementaire était assez strict. Peu après l’année 2000,

après que la déréglementation fut amorcée, la croissance de la productivité du travail dans la dis-

tribution s’est accélérée. Cette évolution conforte l’hypothèse selon laquelle une réglementation

relativement lourde ne serait guère favorable à la productivité. Cela est également illustré par les

évolutions observée au début de la période couverte par les données. Durant la première moitié

des années 1970, la réglementation était encore relativement souple, et la croissance de la pro-

ductivité encore assez forte. Après le renforcement de la réglementation au milieu des années

1970, la croissance de la productivité du travail s’est fortement réduite (voir le graphique VI-2).

La productivité totale des facteurs (PTF) a connu  une évolution comparable. Jusqu’en 2000 en-

viron, la PTF s’était  inscrite en net recul (voir graphique VI-3). Ce recul a pris fin peu après 2000,

lorsque la déréglementation a débutée, et la PTF est restée depuis lors constante. 

Les mesures visant à assouplir les réglementations qui ont été prises au cours des dix dernières

années s’inscrivent déjà en partie dans l’esprit de la directive Services. Même si la prudence reste

de mise à cet égard, l’examen des indicateurs présentés ici nous amène à conclure qu’elles sont

allées de pair avec une évolution favorable de la productivité et peut-être aussi du degré de concur-

rence. S’agissant de cette dernière, les indicateurs ne vont pas tous clairement dans le même sens,

mais semblent dans l’ensemble plutôt soutenir l’hypothèse d’une intensification de la concurren-

ce, plutôt que celle d’une réduction. La mise en œuvre de la directive Services, et donc la suppres-

sion du test économique prévu par la loi Ikea, marqueront une nouvelle étape du processus de

déréglementation. On peut donc supposer que les effets positifs de ce dernier se prolongeront.

De nouveau, la prudence reste de mise, mais l’on peut supposer que la directive Services pourrait

accélérer la croissance de la productivité du travail, et peut-être aussi permettre une croissance po-

sitive de la PTF. Cette évolution serait par ailleurs cohérente avec le fait que la mise en œuvre de

la directive Services puissent faire évoluer la structure du marché, lequel serait alors caractérisé par

une présence plus importante de grands producteurs plus efficaces. Il peut dès lors être supposé

que la transposition de la directive se concrétisera par une la concentration du marché plus im-

portante, des marges prix-coûts plus élevées et des parts de marché moins stables. Compte tenu

des limites inhérentes aux données, on ne peut toutefois pas se prononcer sur l’ampleur des effets

favorables sur le secteur.

5. Conclusion

La distribution est un secteur important pour l’économie. Elle représente quelque 13% du PIB et

de l’emploi et beaucoup de biens consommés dans l’économie y sont commercialisés. En compa-

raison avec d’autres pays, cette branche demeure réglementée d’une manière relativement stricte

en Belgique, bien que la réglementation se soit assouplie au cours des dix dernières années. La

mise en œuvre de la directive Services devrait encore accentuer la déréglementation. Elle se tra-

duira en tous cas par une suppression du test économique prévu par la loi Ikea, qui est en contra-

diction avec la directive. Elle se traduit aussi déjà dans un certain nombre mesure liées à

simplification administrative qui ont été prises au cours de ces dernières années, et qui vont dans

le même sens que la directive Services.

Il est ressorti de l’analyse économétrique réalisée dans le présent rapport que la mise en œuvre de

la directive Services aura sans doute peu de conséquences sur les échanges extérieurs et les inves-

tissements de ce secteur. Étant donné sa taille et son poids dans l’économie, la directive pourrait

néanmoins exercer une influence sur ses performances au niveau du marché belge. Cette influence
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reste toutefois difficile à évaluer, compte tenu des nombreuses limites qui caractérisent les don-

nées disponibles. Il a seulement pu être déduit, sur la base d’une série d’indicateurs pertinents,

que des effets sur le fonctionnement du marché local pourraient se manifester, sans que l’on puis-

se pour autant en apprécier l’ampleur. Ces indicateurs portent sur la réglementation du marché,

la concurrence et la productivité. 

Au cours des quatre dernières décennies, on a observé un lien relativement étroit entre le niveau

de réglementation et la croissance de la productivité. Au cours de la période où la réglementation

était la plus stricte, c’est-à-dire entre 1975 et 2000, la productivité du travail n’a que très peu pro-

gressé alors qu’elle augmentait de façon beaucoup plus prononcée dans d’autres branches d’acti-

vité en Belgique, de même que dans le secteur du commerce de gros et de détail à l’étranger. Au

cours des périodes qui ont précédé et suivi, et pendant lesquelles la réglementation était plus sou-

ple, la croissance de la productivité a été plus rapide. En particulier, la productivité totale des fac-

teurs (PTF) s’est inscrite en baisse jusqu’en 2000, pour se redresser ensuite.

L’allègement de la réglementation intervenue depuis le début de la décennie s’est concrétisé par

le remplacement de la loi sur les implantations commerciales par la loi dite Ikea, moins stricte,

par une série de simplifications administratives et par la révision de la législation sur la concur-

rence en vue de la rendre plus efficace. Bien que les données disponibles ne permettent pas de

déjà se prononcer sur un effet éventuel de la loi Ikea, il semble que la déréglementation a eu des

effets sur la croissance de la productivité. Pour ce qui est du lien avec la concurrence dans le sec-

teur du commerce, l’interprétation de l’évolution des indicateurs est moins évidente. On a toute-

fois pu observer une inflexion dans la plupart d’entre eux au début de la décennie actuelle, qui

allait plutôt dans le sens d’un renforcement de la concurrence. 

On peut donc prudemment conclure de cette étude de cas que la déréglementation intervenue au

cours des dix dernières années a été favorable à la productivité et aussi vraisemblablement à la

concurrence dans le secteur. Étant donné que la directive Services devrait donner lieu à un nouvel

assouplissement de la réglementation, on peut s’attendre à ce que ces effets se prolongent. Les

données disponibles ne nous permettent toutefois pas de déterminer si ces effets seront forts ou

faibles, comme cela a été fait pour l’impact macroéconomique et les effets sur le commerce exté-

rieur et les investissements directs. 
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Conclusion

La directive Service a été présentée par la Commission européenne comme une étape importante

de la mise en place du marché intérieur. Après sa transposition, les prestataires de services pour-

ront plus facilement exercer leurs activités dans d'autres États membres ou s'y établir. La directive

prévoit à cette fin une simplification approfondie des procédures administratives et interdit toute

discrimination entre les prestataires nationaux et étrangers. En dépit de l'avancée considérable

qu'elle représente pour le marché intérieur, cette directive ne devrait pas avoir de conséquences

importantes sur le plan économique.

Le commerce extérieur dans les branches de services est relativement faible. Bien que ces secteurs

produisent 83% de la valeur ajoutée en Belgique, on estime que les services ne représentent que

20% des exportations et 18% des importations. Ce contraste n'est pas uniquement le fait des ré-

glementations, mais il résulte aussi d'autres obstacles, ainsi que des caractéristiques intrinsèques

des services. De fait, il faut noter à cet égard que la production et la consommation de services

présentent un caractère local important, nécessitant une proximité géographique entre les pres-

tataires et les destinataires. La directive Services ne porte dès lors que sur une part limitée du com-

merce extérieur, de laquelle il convient en outre d'exclure certaines catégories de services qui,

comme les transports, ne sont pas comprises dans son champ d'application. La part des services

est toutefois beaucoup plus importante dans les investissements étrangers que dans le commerce

extérieur. Des prestataires de services étrangers disposent d'investissements considérables en Bel-

gique et les prestataires belges ont, eux aussi, beaucoup investi à l'étranger. Le commerce de gros

et de détail et les activités de services aux entreprises, en particulier, y ont grandement contribué.

L’importance des investissements directs étrangers montre également que beaucoup a déjà été

entrepris pour faciliter les activités extérieures des prestataires de services, et ce, avant même le

lancement de la directive Services.

Sur la base d'analyses économiques pour la Belgique, cette étude a confirmé que l'impact que l'on

peut attendre de la mise en oeuvre de la directive Services devrait être faible, mais positif. Au ni-

veau macroéconomique, les effets en Belgique ont été appréciés à l'aune de deux études européen-

nes faisant autorité. Ces deux études partent de l'idée que, pour s'impliquer sur des marchés

étrangers, les prestataires de services doivent surmonter un certain nombre d'obstacles, que la di-

rective Services devrait contribuer à réduire. En ce qui concerne la Belgique, elle devrait ainsi per-

mettre au commerce intracommunautaire de services de s'accroître d'environ 37% et d'augmenter

le stock de capital étranger d'approximativement 24% dans les activités de services qui tombent

sous le champ d'application de la directive. Comme noté plus haut, cela ne concerne toutefois

qu'une part relativement faible du commerce extérieur et des investissements étrangers. L'impact

de la directive sur le PIB devrait quant à lui se situer entre 0,5 et 1,0%. Elle devrait ainsi aboutir

à la création de 6.000 à 9.000 nouveaux postes de travail.

Cet impact faible mais positif devrait également être ressenti dans les secteurs qui tombent sous

le champ d'application de la directive. Au moyen d'une base de données sur les entreprises belges

considérées de manière individuelle, on a procédé à une estimation du rôle joué par différents fac-

teurs dans les décisions des entrepreneurs d'exporter des services, d'en importer ou d'établir une

filiale à l'étranger. Il en est ressorti que les réglementations n'exercent une influence significative

que sur la décision d'exporter, et pratiquement aucune sur les deux autres types de décision.

D’autres facteurs pouvant jouer un rôle sur ces décisions sont la taille et l'efficacité de chaque en-
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treprise, ainsi que les obstacles non réglementaires, qui ne seront pas affectés par la directive. La

mise en oeuvre de la directive Services pourrait avoir des effets sur les exportations, qui différe-

raient cependant en fonction de la taille des entreprises et de la branche d'activité dans laquelle

elles opèrent. Les exportations pourraient augmenter de quelques dizaines de points de pourcen-

tage dans plusieurs branches, voire même plus que doubler dans certains cas, mais cet effet varie

en fonction de la taille de l’entreprise. Dans tous les cas, l’impact sur le chiffre d'affaires ne s'élève

pas à plus de quelques points de pourcentage, ce qui reflète, une fois encore, l'importance relati-

vement marginale des exportations pour les entreprises de services. En cela, les résultats microé-

conomiques concordent avec l’analyse basée sur les études macroéconomiques.

Cette étude s'est également intéressée au cas spécifique du commerce de gros et de détail. Bien

que ce secteur soit peu impliqué dans le commerce international de services (mais bien à celui de

marchandises), la simplification administrative à laquelle la directive donnera lieu pourrait avoir

des effets considérables sur ses performances, en particulier dans le commerce de détail. On ne

dispose cependant pas de suffisamment de données adéquates que pour pouvoir en estimer l’am-

pleur de façon quantitative. Néanmoins, le fait est que la déréglementation que l'on a connue au

cours des dix dernières années est allée de pair avec un renforcement de la croissance de la pro-

ductivité. Il existe également des indications de ce que la concurrence dans le secteur a augmenté,

sans toutefois avoir encore atteint les niveaux observés dans certains autres pays européens. Cette

tendance pourrait se poursuivre à la suite de la transposition de la directive Services.

Les estimations réalisées dans la présente étude sont relativement rudimentaires. Elles reposent

sur des données et des modèles qui ont chacun leurs propres limites. Il ne faut pas non plus consi-

dérer les résultats quantitatifs comme des estimations absolument exactes. À cet égard, il convient

aussi d'insister sur le fait que les effets de la réduction des entraves aux échanges dépendront aussi

de la manière dont la directive est effectivement mise en œuvre dans les différents pays européens.

Ces résultats confirment néanmoins la supposition que, en dépit du fait que la directive Services

donnera lieu à une augmentation des activités transfrontalières dans certaines branches d'activité,

son effet total sera vraissemblablement faible et concentré dans seulement quelques entreprises,

mais néanmoins positif. L'impact que la directive – en particulier son volet relatif à la simplifica-

tion administrative – pourrait générer en termes d'efficacité au niveau intérieur ne doit cependant

pas être sous-estimé, bien qu'il n'ait pas été possible, dans le cadre de cette étude, de procéder à

une estimation de son ampleur. En outre, la directive s'inscrit bien dans la philosophie européen-

ne à l’origine de la mise en place d'un marché intérieur aussi abouti que possible, au sein duquel

plus aucune distinction n’est faite entre producteurs nationaux et étrangers.
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Annexe 1 ‐ Différences entre les économies belges et 
luxembourgeoises

Le tableau A-1 reprend les principaux agrégats macroéconomiques de la Belgique et du Luxem-

bourg, tels qu'ils sont rapportés dans la base de données GTAP (Global Trade Analysis Project).

Cette dernière a été utilisée par le CPB pour fixer les valeurs de référence propres à l'UEBL dans

le cadre des simulations réalisées avec son modèle d'équilibre général. Il convient de noter qu'il

existe des divergences entre ces données et celles issues des comptes nationaux publiés par les or-

ganismes officiels. En particulier, dans la base de données GTAP, les balances commerciales des

deux pays affichent un mali tandis que, selon les données publiées par Eurostat, elles se soldent

par un excédent. Ces différences trouvent leur origine dans les adaptations effectuées lors de la

construction de la base de données. Celles-ci ont été nécessaires pour assurer une cohérence entre

les agrégats des différent pays pris en considération.

Dans le modèle d'équilibre général du CPB, les effets économiques d'une réduction des entraves

au commerce de services diffèrent selon les pays en fonction, entre autres, de leur spécialisation

dans les services marchands autres que ceux liés au transport. À cet égard, les statistiques men-

tionnées dans le tableau A-1 suggèrent que les effets pour la Belgique – qui n'ont pas été calculés

par le CPB – devraient être assez proches de ceux estimés pour l'ensemble de l'UEBL. De fait, la

Belgique contribuant à hauteur de plus de 90% au PIB de l'UEBL, la structure des activités y est

– logiquement – très semblable. La seule différence notable entre les deux pays concerne l'impor-

tance des services financiers, qui est largement supérieure au Luxembourg.
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Tableau A‐1: Agrégats macroéconomiques de la Belgique, du Luxembourg et de l'UEBL
données en valeur

Sources: CPB (agrégats extraits de la base de données GTAP), Eurostat, OCDE.

Données pour 2001 (CPB) Millions d'euros Part de la 
Belgique 

dans le total
  Belgique Luxembourg Belgique et 

Luxembourg
Dépenses de consommation finale privée 144.138 12.575 156.713 92.0
Formation intérieure brute de capital 53.889 6.695 60.584 88.9
Dépense de consommation finale des administrations 
publiques

57.364 5.136 62.500 91.8

Exportations nettes de biens et services ‐1.319 ‐2.914 ‐4.233 31.2
Exportations totales 212.138 12.770 224.908 94.3
Importations totales 213.457 15.684 229.141 93.2
Produit intérieur brut au prix du marché 254.072 21.493 275.565 92.2
Données pour 2001 (Eurostat) Millions d'euros Part de la 

Belgique 
dans le total

  Belgique Luxembourg Belgique et 
Luxembourg

Dépenses de consommation finale privée 140.300 9.449 149.749 93.7
Formation intérieure brute de capital 53.047 5.379 58.427 90.8
Dépense de consommation finale des administrations 
publiques

56.378 3.634 60.011 93.9

Exportations nettes de biens et services 9.159 3.975 13.134 69.7
Exportations totales 219.555 33.096 252.651 86.9
Importations totales 210.396 29.121 239.516 87.8
Produit intérieur brut au prix du marché 258.883 22.572 281.456 92.0
p.m. Part des services marchands dans la valeur ajoutée 49.7 63.8 50.9 89.9
        dont: Services de transports 5.5 6.1 5.6 91.2
                 Services financiers 5.6 21.2 6.9 75.3
                 Autres 38.6 36.5 38.4 92.3
Données pour 2007 (Eurostat) Millions d'euros Part de la 

Belgique 
dans le total

  Belgique Luxembourg Belgique et 
Luxembourg

Dépenses de consommation finale privée 175.029 11.728 186.757 93.7
Formation intérieure brute de capital 75.595 7.373 82.967 91.1
Dépense de consommation finale des administrations 
publiques

74.310 5.573 79.882 93.0

Exportations nettes de biens et services 9.984 11.671 21.656 46.1
Exportations totales 297.419 65.381 362.800 82.0
Importations totales 287.434 53.710 341.144 84.3
Produit intérieur brut au prix du marché 334.917 36.278 371.195 90.2
p.m. Part des services marchands dans la valeur ajoutée 52.0 67.8 53.5 87.5
        dont: Services de transports 5.7 4.7 5.6 91.7
                 Services financiers 5.6 27.3 7.7 65.0
                 Autres 40.7 35.7 40.2 91.2
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Annexe 2 ‐ Données statistiques détaillées
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Tableau A‐3: Principaux marchés à l’exportation
pourcentages du total

Source: BNB.
* Uniquement exportations de marchandises.

Part des 
exportateurs 
présents sur 
le marché 

Part du total des 
exportations

Part des 
exportateurs 
présents sur 
le marché 

Part du total des 
exportations

Industrie manufacturière* Construction

Pays‐Bas 62,2 13,3 Pays‐Bas 49,9 27,8
France 59,4 17,3 France 29,5 21,2
Allemagne 52,3 16,7 Luxembourg 18,8 16,5
Royaume‐Uni 40,3 9,3 Allemagne 13,0 6,8
Espagne 30,5 4,2 Royaume‐Uni 6,6 5,0

Location sans opérateur Activités informatiques
Pays‐Bas 46,4 9,3 Pays‐Bas 42,0 35,5
France 31,8 8,3 France 30,0 10,6
Allemagne 25,5 3,4 Royaume‐Uni 24,6 12,0
Royaume‐Uni 24,5 9,0 Allemagne 21,0 11,5
Luxembourg 18,2 5,8 États‐Unis d'Amérique 14,7 5,1

Recherche et développement Activités juridiques 
(hors notaires et huissiers)

France 43,6 4,6 Pays‐Bas 36,4 17,5
Royaume‐Uni 34,6 15,7 France 32,2 13,6
États‐Unis d'Amérique 29,5 34,2 Allemagne 32,2 16,8
Pays‐Bas 26,9 8,4 Royaume‐Uni 24,6 21,6
Allemagne 26,9 17,9 États‐Unis d'Amérique 15,9 9,2

Activités comptables Bureaux d'architecte
Pays‐Bas 34,1 13,4 France 33,6 27,1
France 34,1 10,5 Pays‐Bas 31,8 36,2
Royaume‐Uni 25,8 16,8 Luxembourg 14,0 12,8
Allemagne 22,2 10,1 Allemagne 14,0 10,5
Luxembourg 15,9 26,4 Royaume‐Uni 9,3 2,5

Géomètre, études techniques 
et ingénierie Divers services aux entreprises

Pays‐Bas 38,0 11,0 Pays‐Bas 35,0 9,3
France 35,1 15,2 France 29,1 8,2
Allemagne 25,6 8,2 Royaume‐Uni 20,9 8,5
Royaume‐Uni 19,5 12,4 Allemagne 19,8 6,6
Italie 10,6 4,1 États‐Unis d'Amérique 10,7 47,8
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Tableau A‐4: Principaux marchés à l’importation
pourcentages du total

Source: BNB.

Part des 
importateurs 
qui importent 
de ce pays 

Part du total 
des importa‐

tions

Part des impor‐
tateurs qui 
importent de 

ce pays 

Part du total 
des importa‐

tions

Marchandises Services de bâtiment 
et travaux publics

Pays‐Bas 53,5 25,5 Pays‐Bas 41,3 21,8

Allemagne 48,8 17,6 France 27,6 28,9

France 48,3 13,7 Allemagne 20,2 9,8

Italie 33,4 3,9 Luxembourg 11,3 6,6

Royaume‐Uni 28,3 5,8 Italie 8,9 2,1

Services d'informatique Recherche et développement

Pays‐Bas 33,0 15,2 Royaume‐Uni 26,8 5,2

France 26,7 11,3 France 25,9 4,3

Royaume‐Uni 26,2 20,9 Pays‐Bas 23,1 2,9

Allemagne 17,6 6,3 Allemagne 22,0 11,5

États‐Unis d'Amérique 14,7 22,8 États‐Unis d'Amérique 15,4 64,2

Services juridiques, 
comptabilité, conseil en gestion 

et relations avec le public

Architecture, ingénierie et 
autres services techniques

France 31,8 15,1 Pays‐Bas 30,3 21,4

Pays‐Bas 28,0 13,5 France 27,6 11,6

Royaume‐Uni 21,4 28,3 Royaume‐Uni 19,7 8,7

Allemagne 18,1 7,2 Allemagne 19,7 10,8

États‐Unis d'Amérique 13,3 7,3 États‐Unis d'Amérique 11,3 5,1

Publicité et étude de marché Location‐exploitation

France 37,0 14,0 Pays‐Bas 41,3 13,9

Pays‐Bas 33,9 5,3 Allemagne 21,8 15,5

Royaume‐Uni 25,3 23,7 France 20,0 5,3

Allemagne 22,2 23,0 Royaume‐Uni 12,0 17,6

États‐Unis d'Amérique 10,8 0,9 Luxembourg 10,7 2,7
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Annexe 3 – Modélisation de l’ouverture internationale des 
entreprises de services, méthode d'estimation, et résultats détaillés 
pour la Belgique

La présente annexe vise à fournir une vue plus détaillée de la spécification des modèles économé-

triques utilisés pour quantifier les effets des entraves réglementaires sur les échanges extérieurs de

services des entreprises résidentes, ainsi que sur leurs investissements directs à l'étranger.

Modélisation de la décision d'exporter

Le modèle théorique relatif la décision d'une entreprise de services de réaliser des prestations

transfrontalières dans un autre pays de l'Union européenne est une extension de ceux utilisés par

Robert et Tybout (1997) et par Bernard et Jensen (2004). Ces derniers avaient pour objectif

d'identifier les facteurs qui déterminent la participation d'entreprises manufacturières au com-

merce international de marchandises.

Dans ces modèles, la décision d'une entreprise (dénotée “i” ci-après) d'entrer sur des marchés à

l'exportation au cours d'une année donnée (symbolisée par la lettre “t”) repose sur l'appréciation

qu'elle a du chiffre d'affaires qu'elle pourra y réaliser, tant dans l'année que dans le futur, ainsi que

des coûts que la présence sur ces marchés implique. Ces coûts sont répartis en deux catégories.

La première regroupe des coûts que l'entreprise doit encourir à chaque période, comme ceux dé-

coulant de la production des marchandises et ceux générés par leur acheminement vers le marché

auquel elles sont destinées. La deuxième catégorie concerne toutes sortes de coûts d'entrée, qui

ne sont supportés que lorsque l'entreprise exporte pour la première fois. 

Le cadre théorique utilisé par Robert et Tybout (1997) et par Bernard et Jensen (2004) considère

les marchés à l'exportation comme une seule et même entité. En vue d'évaluer l'influence des bar-

rières à l'entrée sur la décision des entreprises de services d'accéder aux autres marchés européens,

nous avons élaboré une version élargie de leur modèle, qui inclut une dimension géographique en

considérant de manière individuelle de chaque État membre de l'UE. Cela permet ainsi d'expli-

quer la décision d'entrer sur un de ces marchés sur la base de facteurs qui leur sont propres, no-

tamment leurs cadres réglementaires.

D'une manière plus formelle, la décision par l'entreprise i d'exporter vers le pays j au cours d'une

année t peut être représentée par une variable binaire, dénotée ci-après , valant 1 si l'en-

treprise exporte vers le pays en question ou 0 dans le cas contraire. La valeur prise par cette varia-

ble est déterminée par l'équation suivante:

(1)

où le terme incorpore à la fois les revenus de l'année t et la valeur actualisée des revenus fu-

turs. Pour leur part,  et  symbolisent respectivement les coûts variables et les sunk costs en-

courus lors de l'entrée sur le marché du pays j. Ces derniers ne sont pas pris en compte dans la

décision d'y demeurer par les firmes qui y sont déjà actives.

EXPij t,

EXPij t,

1si π̂
i j t, cij t, Nj 1 EXPij t 1–,–( )+>

0 dans le cas contraire⎩
⎨
⎧

=

π̂
i j t,

cij t, Nj
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En théorie, cette équation pourrait être estimée empiriquement en suivant deux approches diffé-

rentes. La première serait de modéliser de façon précise les fonctions qui déterminent la valeur

des revenus et des coûts des entreprises, ce qui, compte tenu des limites des données disponibles,

reviendrait à émettre des hypothèses fortes quant à la forme de cette fonction et aux paramètres

à y intégrer. Comme une telle méthode n'est par ailleurs pas nécessaire pour évaluer l'impact des

coûts d'entrée sur la décision d'exporter d'une entreprise, les études empiriques traitant de ce sujet

recourent systématiquement à la solution alternative, qui consiste à approcher la fonction de pro-

fit ( ) par un modèle en forme réduite.1 Celui que nous utilisons ici consiste à faire dé-

pendre la marge bénéficiaire des entreprises d'une série de variables relatives à leurs propres

caractéristiques et à celles des marchés qu'elles desservent par le biais des exportations, et ce, au

moyen d'une relation linéaire:

(2)

Dans cette équation, chaque variable se rapporte à une caractéristique spécifique à l'entreprise

i. Les caractéristiques prises en considération dans les estimations (cf. infra) sont la taille – me-

surée par le nombre d'employés en équivalents temps plein – et deux variables permettant de ren-

dre compte du niveau de performance, à savoir la productivité du travail et les charges salariales

par employé. L'utilisation de cette dernière variable a pour but d'approcher le niveau de qualifi-

cation et le savoir-faire des salariés. On y inclut également deux variables binaires. La première,

qui prend la valeur 1 pour les entreprises qui sont détenues à hauteur d'au moins 10%  capital par

des sociétés étrangères, est destinée à tenir compte du fait que des entreprises multinationales

peuvent éventuellement établir une filiale en Belgique afin de fournir des services auprès de des-

tinataires localisés dans d'autres pays européens, en plus du marché belge. La seconde indique si

l'entreprise i détient une filiale dans le pays j. Elle a pour but de prendre en considération l'expé-

rience éventuellement acquise sur ce marché au travers de cette autre modalité de fourniture de

services. À noter que ce sont les valeurs retardées de toutes ces variables, plutôt que leurs valeurs

contemporaines, qui sont spécifiées dans l'équation (2) afin de contourner d'éventuels problèmes

d'endogénéité.2

Chacune des variables désignées par  relève d'une caractéristique propre à un débouché po-

tentiel. Il s'agit principalement des facteurs dit “de gravité”. On retrouve parmi ceux-ci la distance

séparant le pays j de la Belgique et une variable binaire indiquant s'il partage une frontière com-

mune avec elle. Ces deux variables sont supposées représentatives des coûts de déplacement ou

de communication encourus par un prestataire belge lorsqu'il fournit un service à un destinataire

du pays j. L'autre facteur de gravité pris en compte est la taille du pays j, mesurée sur la base de

son PIB. Le rôle joué par la taille d'un pays étranger dans la décision d'une entreprise de s'y po-

sitionner est assez intuitif. Il est en effet plus rentable pour une entreprise – notamment pour des

raisons d'économies d'échelle – d'entrer sur un marché de taille importante, plutôt que de tenter

de réaliser une partie de son chiffre d'affaires dans un pays comptant peu de clients potentiels. La

dernière des variables propres à chaque débouché potentiel est la variation du taux de change no-

1. C'est l'option qui a été choisie par Robert et Tybout (1997) et par Bernard et Jensen (2004). Lawless (2005) et Tucci (2005) utilisent
une méthode analogue.

2. Des problèmes d'endogénéité, qui se traduisent par des biais dans les estimations des paramètres d'une équation, peuvent se produire
lorsqu’une ou plusieurs des variables explicatives sont corrélées avec le terme d'erreur (représenté par εij,t dans l'équation 2). Dans le cas

présent, il peut en effet être supposé qu'une corrélation puisse exister entre des chocs exogènes (qui se reflètent dans εij,t) affectant la

décision d'exporter et certaines variables explicatives comme, par exemple, la taille de l'entreprise et son niveau de productivité.

π̂
ij t, cij t,–

π̂
ij t, cij t,– βgZgi t 1–,

g
∑ γhChj t,

h
∑ κi j εij t,+ + +≈

Zgi

Chj t,
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minal de l'euro exprimé dans la devise du pays j. La probabilité d'exporter vers un pays ayant une

autre devise que l'euro devrait en effet être négativement affectée par la perte de compétitivité des

entreprises résidentes qu'entraînerait une appréciation de celui-ci.

Enfin, le facteur résiduel de l'équation est subdivisé en deux composantes, à savoir un terme

constant dans le temps, , d'une part, et un terme d'erreur stricto sensu, , d'autre part. Le

terme constant  permet de tenir compte de certaines des caractéristiques des entreprises,

connues par elles mais non observées par l'économètre. Ces effets non observés peuvent par

exemple découler de la compétitivité d'une entreprise en termes de prix, des aptitudes managé-

riales de ses dirigeants, de leur connaissance particulière de certains marchés étrangers, où encore

de la qualité des services offerts. D'un point de vue économétrique, la prise en considération de

ces effets non observés dans la formulation du modèle est essentielle. Comme elles sont vraisem-

blablement constantes dans le temps, ou à tout le moins fortement persistantes, ces caractéristi-

ques peuvent, à l'instar des barrières à l'entrée, faire en sorte que les entreprises maintiennent de

manière durable leur décision de continuer à desservir un marché étranger ou, au contraire, de

demeurer actives uniquement sur le marché local. Si ces effets étaient négligés, c'est-à-dire si le

terme d'erreur n’incluait pas une composante constante, les effets induits par les caractéristiques

non observées pourraient être absorbés par les paramètres présentant également un fort degré de

persistance, comme ceux relatifs aux coûts d'entrée sur les marchés à l'exportation. Les estima-

tions de ces paramètres pourraient dès lors présenter un important biais vers le haut.

Les coûts encourus par une entreprise lors de son entrée sur le marché du pays j, c'est-à-dire le

paramètre  dans l'équation (1), sont quant à eux décomposés entre, d'une part, les coûts géné-

rés par les démarches administratives à accomplir et par les réglementations en vigueur dans le

pays j et, d'autre part, les autres types de coûts. Ces derniers peuvent par exemple être liés à la

recherche de partenaires commerciaux dans le pays j, aux études de marchés ou aux frais publici-

taires, dont on suppose qu'ils ne varient pas d'un pays à l'autre. 

Lors des premières estimations, les coûts découlant des réglementations ont été approchés sur la

base de deux indicateurs. Le premier est la mesure du niveau des barrières réglementaires trans-

versales obtenue à l'aide des données de l'OCDE (cf. partie V). Le second concerne l'hétérogé-

néité existant entre les différents aspects réglementaires pris en compte dans l'indicateur de

niveau. Il a pour but de prendre en compte le fait qu'un prestataire résident pourra plus difficile-

ment surmonter une entrave particulière dans un pays donné (par exemple, l'absence de point de

contact unique pour certaines démarches) si celle-ci n'est pas présente dans son pays d'origine. Sa

construction, décrite à l'annexe 4, est largement inspirée de la méthode utilisée par Kox et al.

(2004) dans le cadre de leur étude sur les effets macroéconomiques attendus de la directive Ser-

vices. 

Il s'est toutefois avéré que l'inclusion de ces deux indicateurs dans une même régression soulevait

un important problème de multicolinéarité, du fait de leur forte corrélation. Les résultats d'esti-

mations finaux (cf. infra) ne reprennent donc que l'indicateur relatif au niveau des réglementa-

tions parmi les variables explicatives. C'est en effet ce dernier qui présentait le pouvoir explicatif

le plus important. Dès lors, dans la version définitive du modèle, les sunk costs sont décomposés

comme suit:

(3)

κi j εij t,
κi j

Nj

Nj n ϕBj+=
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où  est un paramètre constant et  symbolise le niveau des barrières réglementaires et admi-

nistratives à l'entrée sur le marché j, telles qu'elles sont mesurées sur la base des indicateurs de

réglementation de l'OCDE décrits dans la partie V.

Le modèle relatif à la décision d'une entreprise de services de se positionner sur le marché du pays

j, tel qu'il a été estimé, est obtenu en intégrant les équations (2) et (3) dans l'équation (1), qui peut

dès lors s'écrire:

(4)

Modélisation de la décision d'établir une filiale

Une variante du modèle décrit ci-dessus peut être utilisée pour déterminer l'accès aux autres mar-

chés européens via des investissements directs, dans la mesure où ce choix est lui aussi en grande

partie fonction des caractéristiques individuelles des entreprises et peut également être influencé

par les barrières réglementaires et par les facteurs de gravité.3 La taille d'un marché devrait en ef-

fet influer de manière positive sur la décision des entreprises de s'y implanter en réalisant un in-

vestissement direct. L'effet attendu de la distance sur les investissements à l'étranger est en

revanche plus difficile à appréhender que pour les exportations. À priori, il peut être supposé que

les investissements directs ne sont pas affectés par ce facteur, mais, bien qu'ils puissent permettre

de limiter les coûts liés au détachement de salariés, ils peuvent néanmoins générer certains coûts

résultant de la gestion par une maison mère de ses filiales situées dans des pays éloignés. Adapté

pour expliquer la décision d'une entreprise i d'implanter une filiale dans le pays j, le modèle de-

vient:

(5)

Ce modèle comporte les mêmes variables explicatives que celui relatif aux exportations. Il tient

ainsi également compte de l'expérience des marchés étrangers éventuellement acquise par une en-

treprise par le biais de prestations transfrontalières. La variable indiquant si l'entreprise i est dé-

tenue au moins en partie par une société étrangère y est aussi incluse, mais l'interprétation que

l'on peut y associer est toutefois différente. Dans le contexte d'une relation d'investissement di-

rect, elle permet surtout de tenir compte de ce que les entreprises résidentes constituent un

maillon dans la structure de l'actionnariat des groupes multinationaux auxquels elles appartien-

nent.

Modélisation de la décision d'importer des services

À ce jour, très peu de travaux ont été entrepris sur les déterminants des importations, même

concernant le commerce de biens. On peut néanmoins citer ceux de McGarvie (2006) et de Tucci

3. Damijan, Polanec et Prašnikar (2007) ont également eu recours à un modèle à choix discret pour étudier l'impact du niveau de produc-
tivité des entreprises manufacturières slovènes sur la propension de celles-ci à réaliser des investissements directs à l'étranger.

n Bj

EXPij t,

1si βgZgi t 1–,
g
∑ γhChj t,

h
∑ n 1 EXPij t 1–,–( )– ϕBj 1 EXPij t 1–,–( )– κij εij t,+ + + 0>

0 dans le cas contraire ⎩
⎪
⎨
⎪
⎧

=

FDIij t,

1si βgZgi t 1–,
g
∑ γhChj t,

h
∑+ n 1 FDIij t 1–,–( )– ϕBj 1 FDIij t 1–,–( )– κij εij t,+ + 0>

0 dans le cas contraire ⎩
⎪
⎨
⎪
⎧

=
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(2005), qui analysent respectivement la décision d'importer des entreprises françaises et indiennes

en se basant sur un modèle analogue à ceux utilisés par Robert et Tybout (1997) et par Bernard

et Jensen (2004) pour identifier les facteurs à la base de la décision d'exporter. Ces études modé-

lisent ainsi la décision d'importer exactement de la même manière que celle d'exporter, en les ex-

pliquant sur la base des mêmes variables. Nous suivons ici une approche un peu différente afin

d'intégrer à la fois les barrières réglementaire et les facteurs de gravité dans le processus de déci-

sion d'une entreprise souhaitant faire appel à un prestataire étranger.

Nous partons de l'hypothèse qu'une entreprise décide de faire appel à un prestataire étranger si

les bénéfices qu'elle en retire sont supérieurs aux coûts que cela implique. Outre le paiement des

services en eux-mêmes, on suppose que l'entreprise doit aussi encourir certains coûts liés à la re-

cherche d'un prestataire dans d'autres pays de l'Union européenne, qui ne doivent plus être sup-

portés après que le contact avec ce dernier a été établi. La décision d'importer un service de type

k (qui correspond à l'une des catégories de services répertoriées dans la balance des paiements)

peut dès lors être décrite comme la résultante d'un processus semblable à celui qui détermine le

choix de s'impliquer sur les marchés extérieurs par des exportations de services ou par l'établisse-

ment d'une filiale:

(6)

Comme pour les exportations et les investissements directs, les bénéfices (présents et futurs) que

retire l'entreprise en faisant appel à des prestataires originaires du pays j sont approchés au moyen

d'une équation en forme réduite, c'est-à-dire en la faisant dépendre principalement de ses propres

caractéristiques:

(7)

On suppose ici que les performances d'une entreprise peuvent être approchées à l'aune de sa taille,

de son niveau de productivité et des rémunérations offertes aux salariés. On tient aussi compte

d'éventuels effets non observés ( ). Ces derniers peuvent englober un certain nombre de fac-

teurs facilitant l'intégration des services fournis par le prestataire étranger dans la chaîne de valeur

ajoutée de l'entreprise, comme la qualité de sa gestion, les connaissances linguistiques des salariés,

etc. Ils peuvent aussi absorber les éventuels avantages compétitifs des prestataires de services ori-

ginaires du pays j. L'équation prend aussi en considération les effets des variations du taux de

change de l'euro exprimé dans la devise du pays j ( ). Une appréciation de l'euro peut en effet

rendre le recours des prestataires originaires des pays n'appartenant pas à la zone euro plus attrac-

tif, pour autant que ces derniers ne la répercutent pas sur leurs tarifs.

À l'inverse des modèles précédents, les facteurs de gravité sont ici intégrés aux coûts fixes ( ):

(8)

Cette spécification part de l'hypothèse que les coûts liés à la recherche d’un partenaire étranger

qui soit en mesure de satisfaire les besoins de l’entreprise i dépendent en grande partie de la taille

de l’économie j et de sa distance par rapport à la Belgique. En d'autres termes, on postule ici qu'il
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est moins coûteux – et donc plus probable – pour une entreprise belge de trouver un opérateur

étranger dans un pays proche et de grande taille que dans une petite économie plus éloignée. Une

modélisation alternative consisterait à utiliser distj pour approcher les coûts variables que les pres-

tataires étrangers répercuteraient sur les destinataires résidents, ce qui reviendrait à l'inclure dans

l'équation (7) plutôt que dans l'équation (8). Il ne serait cependant pas possible de l'inclure à la

fois dans les deux équations, compte tenu des problèmes de multicolinéarité que cela pourrait en-

gendrer lors des estimations. Nous avons choisi de les inclure parmi les sunk costs en supposant

qu'une entreprise résidente intègre les aspects liés aux coûts des prestations dans sa recherche du

prestataire le plus compétitif et éprouvera plus de difficulté à le trouver dans des pays plus éloi-

gnés, les prestataires originaires de ces pays-là étant plus susceptibles de proposer des services à

des prix plus élevés.

Il est également supposé qu'il est plus aisé de trouver ce prestataire dans un pays où les activités

de services sont réglementées d'une manière similaire, voire plus stricte, qu'en Belgique. Il serait

a contrario plus difficile de le trouver dans des pays ou les activités de services sont moins régle-

mentées, dans la mesure où il serait plus ardu, dans le chef du prestataire étranger, de satisfaire

aux exigences réglementaires et administratives qui prévalent en Belgique. Ces différences régle-

mentaires sont mesurées au moyen de la variable , qui est construite d'une manière analogue

à celle utilisée lors de la spécification initiale de l'équation d'exportation. Il importe de préciser

qu'il est impossible d'inclure dans l'équation (8) une variable représentant le niveau des réglemen-

tations en Belgique, puisque cela reviendrait à ajouter une autre constante au modèle, et rendrait

ainsi son estimation impossible. Pour cette raison, on est contraint d'émettre l'hypothèse que le

niveau des entraves réglementaires n'entre pas en ligne de compte dans la décision d'une entre-

prise résidente de faire appel à un prestataire originaire d'un autre pays de l'UE. Cette hypothèse

ne semble toutefois pas être trop forte, dans la mesure où les démarches administratives imposées

à ces derniers sont relativement limitées dans le cas de la Belgique (cf. partie V).

Compte tenu des hypothèses incorporées dans les équations (7) et (8), le modèle à estimer de-

vient:

(9)

Alors que les équations relatives aux exportations et aux investissements directs sont estimées

pour chacun des secteurs, l'équation (9) est estimée à chaque fois pour un type de service donné,

et ce, sans distinction basée sur les branches d'activité des entreprises faisant appels aux prestatai-

res étrangers. Outre les différentes branches de services, les régressions présentées à la section sui-

vante incluent donc également des observations pour des entreprises manufacturières.

Estimations économétriques et résultats

Les paramètres des équations (4), (5) et (9) ont été estimés au moyen d'un modèle de type probit

avec effets non observés pour données en panel. L'utilisation de ce type de modèle est plus ap-

propriée lorsque la variable dépendante d'une équation (qui correspond dans le cas présent aux

décisions d'exporter, d'importer ou d'établir une filiale) est une variable binaire. Un modèle li-

Hj

IMPij t,
k

1si βgZgi t 1–,
g
∑ γerj n 1 IMPij t 1–,

k
–( )– ϕ1distj 1 IMPij t 1–,

k
–( )–+

ϕ2gdpj t, 1 IMPij t 1–,
k

–( ) ϕ3Hj 1 IMPij t 1–,
k

–( )– κij εij t, 0>+ ++

0 dans les autres cas⎩
⎪
⎨
⎪
⎧

=



141

néaire standard ne prédit quant à lui que des valeurs continues, ce qui compliquerait sensiblement

la lecture des résultats des simulations.

La principale caractéristique du modèle probit réside dans le fait qu'il ne consiste pas à prédire

directement la valeur que devrait prendre la variable dépendante en fonction de celles des varia-

bles explicatives, mais la probabilité d'une occurrence positive, c'est-à-dire la probabilité que la

variable dépendante prenne la valeur 1. Intégrées à ce type de modèle, les équations (4), (5) et (9)

doivent donc être réécrites respectivement comme suit:

(10)

(11)

(12)

Ces équations ont toutes été estimées suivant la même méthode. Nous l'illustrons ici à l'aide de

l'équation relative à la décision d'exporter des services vers d'autres pays de l'UE. Les développe-

ments ci-dessous s'appliquent aussi aux décisions d'importer ou d'établir des filiales.

L’équation (10) peut être simplifiée en définissant:

(13)

et

(14)

de sorte à pouvoir la réécrire comme:

(15)

Le modèle probit part de l'hypothèse que le terme d'erreur de l'équation (c'est-à-dire ) suit

une loi normale. La probabilité d'exporter et celle de ne pas exporter sont dès lors déterminées au

moyen de la fonction de distribution de cette dernière:

(16)

(17)
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Comme c'est généralement le cas avec les modèles à choix discret, les paramètres d'un modèle

probit sont estimés au moyen de la méthode du maximum de vraisemblance. Celle-ci consiste à

sélectionner, à l'aide d'une procédure itérative, les paramètres qui attribuent à l'échantillon obser-

vé la probabilité la plus élevée d'apparaître s'il devait être généré aléatoirement. Dans la version

la plus simple du modèle probit, la fonction de vraisemblance se formule comme suit:

(18)

Le principal problème pouvant se poser avec le modèle dynamique que nous utilisons dans le ca-

dre de ce rapport tient à la présence de la variable dépendante retardée ( ) parmi les va-

riables explicatives et à sa possible corrélation avec les effets non observés (le terme constant ).

Dans tous les modèles économétriques, une corrélation entre une ou plusieurs des variables ex-

plicatives et le terme d'erreur peut en effet engendrer un biais dans la valeur estimée des paramè-

tres. Dans un modèle probit, ce problème est en grande partie contourné par le fait que les

fonctions de vraisemblance sont formulées de telle sorte que la fonction de densité des variables

dépendantes est conditionnelle aux effets constants, dont la fonction de densité ( ) est spé-

cifiée séparément:

(19)

Un biais peut toutefois être causé par une possible corrélation entre les effets non observés et la

variable dépendante en t = 0, qui se retrouve parmi les variables explicatives en t = 1. Si la période

0 constitue bel et bien le début du processus, elle peut effectivement être considérée comme exo-

gène. En revanche, si elle est seulement la première période pour laquelle on dispose de données

(ce qui est naturellement le cas avec celles que nous utilisons pour notre analyse empirique), les

valeurs des variables dépendantes en t = 0 sont elles aussi affectées par , ce qui est susceptible

d'engendrer des biais dans les estimations des paramètres.

Deux solutions existent pour résoudre ce problème dit des “conditions initiales”. La première,

proposée par Heckman (1981), consiste à endogénéiser la valeur initiale de la variable dépendante

( ), au moyen d'une approximation de sa fonction de densité et d'intégrer cette dernière à

la fonction de vraisemblance. La seconde, que l'on doit à Wooldridge (2005), consiste à reformu-

ler la fonction de vraisemblance en supposant que les fonctions de densité qu'elle incorpore sont

conditionnelles à :

(20)

Étant donné sa simplicité, c'est cette méthode que nous utilisons pour obtenir nos estimations.

Comme Wooldridge (2005), nous posons l'hypothèse que prend la forme d'une loi
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normale avec une espérance mathématique valant , et une variance égale

à . Cette hypothèse équivaut à postuler une corrélation entre les caractéristiques non observées

des entreprises et leurs caractéristiques observées, dont la moyenne sur l'ensemble de la période

d'estimation figure parmi les déterminants de . Dans la fonction de vraisemblance, cela revient

dès lors à remplacer  par:

(21)

avec .  est par ailleurs supposé être non corrélé avec  et 

La fonction de vraisemblance peut donc s'écrire comme suit:

(22)

Le principal avantage de cette méthode d'estimation réside dans le fait qu'elle peut être mise en

œuvre avec des logiciels d'économétrie standard. Celui que nous avons utilisé pour produire nos

résultats sélectionne les paramètres à l'aide d'une approximation de la fonction de vraisemblance

basée sur la quadrature de Gauss-Hermite. Il s'agit d'une méthode couramment utilisée pour

l'approximation numérique d'intégrales complexes.

Les résultats détaillés des estimations, pour la période 2002-2004, des équations relatives aux ex-

portations de services, aux importations de services et à l'établissement de filiales dans d'autres

pays de l'UE figurent respectivement aux tableaux A-5, A-6 et A-7. Outre les variables déjà dé-

crites, les équations comprennent également des variables binaires pour les observations relatives

aux années 2003 et 2004, afin de tenir compte des éventuels effets conjoncturels qui ne seraient

pas absorbés par les variations du PIB des partenaires commerciaux.

À la lecture de ces résultats, on peut noter que ce sont principalement les niveaux moyens des va-

riables relatives aux caractéristiques des entreprises qui exercent des impacts significatifs sur les

décisions des entreprises, plutôt que leur variation d'année en année. C'est pour cette raison que

nous ne reprenons que les coefficients associés aux moyennes de ces variables dans la synthèse des

résultats décrite dans la partie V.
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Tableau A‐5: Coefficients estimés pour l'équation relative à la probabilité d'exporter des services
toutes les variables sont exprimées en logarithme, à l'exception des variables binaires; statistiques z 
entre parenthèses

Source: BNB.
Notes:  * = coefficient significatif à un niveau de 5%; ** = coefficient significatif à un niveau de 1%. L'indicateur LogL correspond à la

valeur du logarithme de la fonction de vraisemblance, compte tenu de la valeur estimée des paramètres.

Variable dépendante: probabilité qu'une entreprise i exporte des services vers le pays j au cours de l'année t (Prob(EXPij,t = 1)) 
Période d'estimation: 2002‐2004

Construction Activités 
immobiliè‐

res

Location 
sans opéra‐

teur

Activités 
informati‐

ques

Recherche 
et dévelop‐
pement

Services pro‐
fessionnels

Divers servi‐
ces aux entre‐

prises

Coûts d'entrée

Barrières réglementaires ‐0,5397 ‐0,7995 ‐0,3209 ‐0,4733 ‐0,3059 ‐0,3366 ‐0,3069

(7,55)** (3,91)** (2,63)* (7,10)** (‐1,29) (5,82)** (8,10)**

Autres coûts d'entrée ‐0,1659 0,3975 ‐0,5802 ‐0,5217 ‐0,8690 ‐0,4757 ‐0,6946

(‐1,48) (‐1,26) (2,70)** (4,71)** (2,24)* (4,88)** (10,47)**

Caractéristiques de l'entreprise i en t‐1

Emploi 0,1214 0,2347 0,049 0,0802 ‐0,2032 0,1325 0,0362

(2,05)* (‐1,82) (‐0,35) (‐1,48) (‐1,02) (2,49)* (‐1,19)

Productivité du travail 0,1486 0,0471 0,0732 ‐0,0295 ‐0,1392 0,1457 0,0227

(2,12)* (‐0,46) (‐0,57) (‐0,64) (‐1,08) (2,98)** (‐0,75)

Charges salariales 0,0231 ‐0,0838 ‐0,0750 ‐0,0327 0,0622 ‐0,0811 ‐0,0886

(‐0,25) (‐0,5) (‐0,39) (‐0,42) (‐0,21) (‐1,05) (2,04)*

Actionnaires étrangers  0,3338 0,2024 0,0064 ‐0,0265 ‐0,5649 0,1495 ‐0,1820

(3,89)** (‐0,97) (‐0,06) (‐0,32) (2,65)** (‐1,68) (4,70)**

Investissements directs dans le 
pays j  1,0122 0,6188 ‐0,0122 0,9396 0,5141 0,3848 0,3103

(5,33)** (‐1,43) (‐0,04) (4,16)** (0,55) (‐1,59) (2,79)**

Variables relatives au pays j

Distance par rapport à la Belgique ‐0,5184 ‐0,4759 ‐0,3495 ‐0,4431 ‐0,3419 ‐0,4301 ‐0,4012

(14,17)** (4,48)** (4,02)** (9,69)** (2,01)* (11,04)** (15,46)**

Pays voisins de la Belgique 1,1258 1,0947 0,5780 0,6381 0,4604 0,5716 0,4112

(16,97)** (5,87)** (4,18)** (9,18)** (‐1,78) (9,64)** (10,60)**

PIB en t 0,1202 0,1639 0,1727 0,2177 0,3606 0,2662 0,2607

(10,65)** (4,56)** (5,61)** (12,70)** (4,39)** (16,55)** (23,75)**

Variation des taux de change de l'euro 
par rapport à la devise du pays j en t 0,1701 ‐3,9275 ‐2,2812 ‐1,8867 ‐4,2463 0,1155 ‐1,2078

(‐0,20) (1,97)* (‐1,54) (2,55)* (‐1,47) (‐0,18) (2,78)**

Effets annuels

Année 2003 0,1033 0,1234 ‐0,008 0,1046 ‐0,0022 0,1541 0,0149

(3,48)** (‐1,36) (‐0,11) (2,69)** (‐0,01) (4,57)** (‐0,65)

Année 2004 0,1039 0,1948 0,0739 0,1502 0,3102 0,1479 0,0528

(3,40)** (2,11)* (‐0,97) (3,81)** (‐1,81) (4,32)** (2,32)*

Correction de Wooldridge pour les 
conditions initiales

Exportateur en 2001 (EXPij,0 = 1) 2,0097 3,1602 1,7426 1,7780 1,8081 1,9572 1,9758

(15,05)** (6,84)** (6,53)** (12,28)** (3,36)** (15,01)** (21,09)**

Moyenne de l'emploi  0,3370 0,0972 0,3711 0,2420 0,5276 0,3880 0,2454

(5,63)** (‐0,73) (2,64)** (4,48)** (2,51)* (7,21)** (7,97)**

Moyenne de la productivité du 
travail 0,4231 0,1238 0,0204 0,1968 ‐0,0856 0,4711 0,1211

(5,25)** (‐1,09) (‐0,16) (3,11)** (‐0,50) (7,91)** (3,45)**

Moyenne des charges salariales 0,1856 0,5155 0,8449 0,5788 0,4911 0,5074 0,6413

(‐1,66) (2,49)* (3,71)** (5,89)** (‐1,27) (5,45)** (11,95)**

Constante ‐0,1735 ‐2,0882 0,5696 0,5362 ‐1,6050 0,2457 0,1849

(‐0,59) (2,65)** (‐0,85) (‐1,67) (‐1,15) (‐0,85) (‐1,00)

LogL ‐11.112,67 ‐1.625,39 ‐1.639,44 ‐6.830,96 ‐428,22 ‐9.157,85 ‐18.067,58

Variance de la composante constante 
du terme d'erreur 1,14 1,56 0,98 1,08 0,96 1,12 1,02

Nombre total d'observations 832.770 162.594 38.286 105.264 4.644 283.068 407.376

Nombre moyen d'entreprises par 
année 15.422 3.011 709 1.949 86 5.242 7.544
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Tableau A‐6: Coefficients estimés pour l'équation relative à la probabilité d'établir une filiale
toutes les variables sont exprimées en logarithme, à l'exception des variables binaires; statistiques z 
entre parenthèses

Source: BNB.
Notes:  * = coefficient significatif à un niveau de 5%; ** = coefficient significatif à un niveau de 1%. L'indicateur LogL correspond à la

valeur du logarithme de la fonction de vraisemblance, compte tenu de la valeur estimée des paramètres.

Variable dépendante: probabilité qu'une entreprise i réalise un investissement direct dans le pays j au cours de l'année t (Prob(FDIij,t = 1))
Période d'estimation: 2002‐2004

Construc‐
tion

Com‐
merce de 
véhicules

Com‐
merce de 

gros

Com‐
merce de 
détail

Activités 
immobi‐
lières

Location 
sans opé‐
rateur

Activités 
informa‐
tiques

Services 
profes‐
sionnels

Divers servi‐
ces aux 

entreprises

Coûts d'entrée

Barrières réglementaires ‐0,098 0,1149 0,0383 ‐0,4716 0,1424 1,0348 ‐0,4599 0,2724 ‐0,1278

(‐0,27) (‐0,48) (‐0,41) (‐1,4) (‐0,30) (‐0,48) (‐1,20) (‐0,45) (‐1,27)

Autres coûts d'entrée ‐1,9019 ‐3,996 ‐3,2766 ‐2,2628 ‐1,7097 ‐4,7803 ‐2,9975 ‐2,1874 ‐3,0940

(4,38)** (9,93)** (19,68)** (6,36)** (3,01)** (‐0,37) (5,94)** (4,20)** (16,14)**

Caractéristiques de l'entreprise i 
en t‐1

Emploi ‐0,2238 ‐0,4768 ‐0,0789 0,0983 0,3560 1,1344 ‐0,7636 ‐0,8569 0,0638

(‐0,63) (‐1,55) (‐0,62) (‐0,34) (‐0,82) (‐0,68) (2,57)* (2,30)* (‐0,76)

Productivité du travail ‐0,0175 ‐0,1602 0,0122 ‐0,4651 0,2709 2,2863 ‐0,4539 0,0410 0,2027

(‐0,04) (‐0,88) (‐0,13) (3,28)** (‐0,98) (‐1,27) (2,33)* (‐0,15) (2,74)**

Charges salariales ‐0,3237 0,2053 ‐0,3693 0,5073 1,0345 ‐0,8563 0,3767 ‐0,6875 ‐0,002

(‐0,54) (‐0,47) (2,21)* (‐1,19) (‐1,88) (‐0,53) (‐0,67) (‐1,01) (‐0,02)

Actionnaires étrangers  ‐0,4138 0,3976 0,0399 ‐0,2557 0,2869 0,4994 ‐0,2401 ‐0,5254 ‐0,0088

(‐1,45) (2,06)* (‐0,56) (‐1,1) (‐0,91) (‐0,36) (‐0,91) (‐1,06) (‐0,12)

Exportations vers le pays j  1,0655 ‐0,3479 ‐0,1379 0,7663 0,2491 ‐0,0682 0,1524 0,3769 0,0021

(3,61)** (‐1,09) (‐1,09) (2,42)* (‐0,39) (‐0,07) (‐0,61) (‐1,02) (‐0,02)

Variables relatives au pays j

Distance par rapport à la 
Belgique ‐0,2071 0,0442 ‐0,0754 ‐0,2207 ‐0,2866 ‐2,2869 0,0955 0,0106 ‐0,1171

(‐0,85) (‐0,24) (‐1,20) (‐1,32) (‐0,90) (‐1,23) (‐0,41) (‐0,03) (‐1,90)

Pays voisins de la Belgique ‐0,1680 0,5126 0,2897 0,3112 0,9360 ‐0,7730 1,0871 1,6613 0,3983

(‐0,41) (‐1,69) (2,82)** (‐1,11) (‐1,55) (‐0,47) (2,41)* (2,24)* (3,79)**

PIB en t 0,0255 0,0152 0,0673 0,0482 0,0061 0,0330 ‐0,0622 0,1153 0,0582

(‐0,32) (‐0,26) (2,99)** (‐0,93) (‐0,07) (‐0,10) (‐0,86) (‐0,86) (2,73)**

Variation des taux de change de 
l'euro par rapport à la devise du 
pays j en t ‐1,6257 ‐5,5325 ‐0,4651 1,1012 ‐8,7573 ‐16,6467 ‐5,8348 2,3021 1,7017

(‐0,46) (2,07)* (‐0,43) (‐0,29) (‐1,63) (‐0,84) (‐1,37) (‐0,40) (‐1,37)

Effets annuels

Année 2003 ‐0,4271 ‐0,3885 ‐0,1167 0,5974 ‐0,1178 0,1707 ‐0,3258 ‐0,8074 0,1232

(1,97)* (2,14)* (‐1,79) (2,43)* (‐0,45) (‐0,21) (‐1,49) (2,21)* (‐1,88)

Année 2004 ‐0,9579 ‐0,3967 ‐0,1271 0,6725 ‐0,1060 ‐0,6754 ‐0,6744 0,2543 0,0562

(3,38)** (2,04)* (‐1,93) (2,74)** (‐0,42) (‐0,80) (2,30)* (‐0,92) (‐0,86)

Correction de Wooldridge pour 
les conditions initiales

Investisseur direct en 2001 
(FDIij,0 = 1) 4,1781 0,2151 1,3160 2,2631 4,4539 4,849 2,6195 8,5640 1,5408

(3,43)** (‐0,51) (3,62)** (6,50)** (2,34)* (‐0,36) (‐1,73) (4,37)** (3,63)**

Moyenne de l'emploi  0,6398 0,8080 0,4165 0,1362 ‐0,0494 ‐0,6245 1,2272 1,4190 ‐0,0015

(‐1,75) (2,59)** (3,19)** (‐0,48) (‐0,11) (‐0,40) (3,34)** (3,37)** (‐0,02)

Moyenne de la productivité 
du travail 0,7145 0,2174 0,2205 1,0016 ‐0,1624 ‐1,7766 0,0279 0,5059 ‐0,0085

(‐1,5) (‐0,86) (2,03)* (5,36)** (‐0,56) (‐1,14) (‐0,07) (‐1,19) (‐0,11)

Moyenne des charges sala‐
riales 1,8402 0,9509 0,5887 0,1744 0,3916 ‐0,1984 0,6948 2,3615 0,5728

(2,52)* (2,18)* (3,03)** (‐0,40) (‐0,58) (‐0,10) (‐0,93) (2,56)* (4,10)**

Constante 2,6804 2,4249 ‐0,2917 1,7889 1,3045 6,9145 ‐2,1585 ‐3,3162 1,5570

(‐1,33) (‐1,76) (‐0,51) (‐1,40) (‐0,60) (‐0,44) (‐0,95) (‐1,09) (3,16)**

LogL ‐241,85 ‐172,56 ‐1.485,15 ‐150,35 ‐161,48 ‐22,1 ‐198,29 ‐220,7 ‐1.541,89

Variance de la composante 
constante du terme d'erreur 1,25 0,002 0,55 0,002 1,24 1,47 1,06 2,39 0,6

Nombre total d'observations 832.770 320.724 818.298 848.772 162.594 38.286 105.264 283.068 407.376

Nombre moyen d'entreprises par 
année 15.422 5.939 15.154 15.718 3.011 709 1.949 5.242 7.544
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Tableau A‐7: Coefficients estimés pour l'équation relative à la probabilité d'importer des services 
toutes les variables sont exprimées en logarithme, à l'exception des variables binaires; statistiques z 
entre parenthèses

Source:BNB.
Notes:  * = coefficient significatif à un niveau de 5%; ** = coefficient significatif à un niveau de 1%. L'indicateur LogL correspond à la

valeur du logarithme de la fonction de vraisemblance, compte tenu de la valeur estimée des paramètres. Seules les entreprises
employant 5 salariés en ETP ou plus sont prises en compte dans les régressions.

Variable dépendante: probabilité qu'une entreprise i importe des services depuis le pays j au cours de l'année t (Prob(IMPij,t = 1)) 
Période d'estimation: 2002‐2004

Services 
de bâti‐
ment et 
travaux 
publics

Services 
d'infoma‐
tique

Services 
d'informa

‐tion

Recher‐
che et 

dévelop‐
pement

Services 
juridi‐
ques, 

comptabi‐
lité, etc.

Architec‐
ture, ingé‐
nierie et 
autres ser‐
vices tech‐
niques

Publicité 
et études 
de mar‐
ché

Autres 
services 
culturels 
et récréa‐

tifs

Location‐
exploi‐
tation

Variables déterminant les coûts liés à la recherche d'un prestataire du pays j

Différences réglementaires ‐0,1945 0,0704 0,0320 0,0120 ‐0,0084 ‐0,0465 ‐0,025 0,0148 ‐0,0804

(9,19)** (3,49)** (‐0,87) (‐0,43) (‐0,42) (‐1,86) (‐1,09) (‐0,37) (‐1,84)

Distance par rapport à la Belgi‐
que ‐0,5943 ‐0,6310 ‐0,5964 ‐0,4506 ‐0,5081 ‐0,5595 ‐0,4915 ‐0,3604 ‐0,556

(27,06)** (27,92)** (13,56)** (14,97)** (24,26)** (20,74)** (20,84)** (8,52)** (12,56)**

PIB en t du pays j 0,2628 0,2437 0,3047 0,2913 0,2355 0,2651 0,2710 0,2161 0,2034

(23,55)** (21,35)** (12,04)** (16,26)** (21,15)** (18,48)** (20,34)** (8,70)** (9,27)**

Autres facteurs 0,3317 1,3374 0,3869 0,0226 0,5099 0,6190 0,1278 ‐0,6800 0,6046

(2,05)* (7,53)** (‐1,21) (‐0,09) (2,98)** (2,94)** (‐0,68) (‐1,76) (‐1,72)

Caractéristiques de l'entreprise i en t‐1

Emploi ‐0,0344 0,0444 ‐0,0504 ‐0,0338 0,1213 0,4758 ‐0,0346 ‐0,3392 ‐0,2534

(‐0,50) (‐0,66) (‐0,38) (‐0,33) (‐1,77) (5,37)** (‐0,44) (2,33)* (‐1,78)

Productivité du travail 0,0265 0,0353 ‐0,2340 ‐0,0871 0,0870 0,1048 0,0422 ‐0,1465 ‐0,1406

(‐0,47) (‐0,79) (3,19)** (‐1,3) (‐1,75) (‐1,69) (‐0,76) (‐1,26) (‐1,39)

Charges salariales ‐0,0538 0,0612 ‐0,2778 ‐0,2119 ‐0,0324 0,0446 0,0111 ‐0,3234 ‐0,6097

(‐0,52) (‐0,63) (‐1,77) (‐1,49) (‐0,34) (‐0,35) (‐0,1) (‐1,87) (3,84)**

Actionnaires étrangers  0,0692 0,2067 0,0039 ‐0,0618 0,0355 0,0367 0,1371 0,1278 0,0122

(‐1,78) (6,26)** (‐0,06) (‐1,33) (‐1,07) (‐0,86) (3,65)** (‐1,60) (‐0,17)

Active dans le même secteur 
d'activité que le prestataire 0,8142 1,1710 1,8862 1,6743 1,2946 1,3085 1,6658 1,4156 1,7293

(23,21)** (25,86)** (3,86)** (14,19)** (27,38)** (20,70)** (27,15)** (10,14)** (13,05)**

Variation des taux de change de 
l'euro par rapport à la devise du pays 
j en t 1,5119 0,8437 0,377 0,5237 0,4213 ‐0,5884 0,0564 1,2709 1,1635

(2,86)** (‐1,80) (‐0,42) (‐0,78) (‐0,90) (‐1,01) (‐0,11) (‐1,22) (‐1,09)

Effets annuels

Année 2003 ‐0,1226 0,0087 0,1667 0,0735 0,0400 ‐0,1568 ‐0,0603 0,0169 ‐0,0478

(4,76)** (‐0,32) (3,23)** (‐1,86) (‐1,46) (4,74)** (1,99)* (‐0,28) (‐0,87)

Année 2004 ‐0,1776 ‐0,0462 0,0936 0,0052 ‐0,0091 ‐0,1351 ‐0,1081 0,0072 ‐0,0804

(6,75)** (‐1,71) (‐1,80) (‐0,13) (‐0,33) (4,16)** (3,55)** (‐0,12) (‐1,44)

Correction de Wooldridge pour les conditions initiales

Importateur de services en 2001 
(IMPij,0 = 1) 2,4275 1,9783 3,2260 2,5839 2,1397 2,7425 2,6824 2,4724 3,3100

(18,19)** (18,10)** (11,76)** (14,42)** (18,45)** (17,25)** (20,49)** (6,17)** (10,50)**

Moyenne de l'emploi  0,3657 0,2717 0,3484 0,3787 0,1979 ‐0,1336 0,3589 0,5351 0,5652

(5,22)** (4,02)** (2,61)** (3,68)** (2,87)** (‐1,53) (4,57)** (3,61)** (3,89)**

Moyenne de la productivité du 
travail 0,0829 ‐0,0151 0,3294 0,2407 0,1018 0,0183 0,1529 0,4124 0,3995

(‐1,31) (‐0,29) (3,67)** (3,09)** (‐1,83) (‐0,27) (2,45)* (3,20)** (3,55)**

Moyenne des charges salariales 0,6163 1,0951 1,424 1,2857 1,1097 1,1048 0,8374 0,5034 1,0971

(5,31)** (10,04)** (7,96)** (8,06)** (10,57)** (7,95)** (6,82)** (2,50)* (5,79)**

Constante ‐2,3162 ‐0,5896 ‐0,9562 ‐1,3192 ‐0,4082 ‐1,0411 ‐1,3927 ‐2,7828 ‐2,8894

(12,38)** (4,37)** (3,64)** (6,35)** (3,14)** (5,88)** (8,58)** (5,30)** (7,21)**

LogL ‐13.400,38 ‐12.305,648 ‐3.578,87 ‐5.992,21 ‐1.642,38 ‐9.282,14 ‐9.997,26 ‐2.365,53 ‐3.040,83

Variance de la composante constante 
du terme d'erreur 1,10 1,00 1,09 1,09 0,96 1,21 1,08 0,98 1,18

Nombre total d'observations 2.030.436 2.030.436 2.030.436 2.030.436 2.030.436 2.030.436 2.030.436 2.030.436 2.030.436

Nombre moyen d'entreprises par 
année 37.601 800.946 800.946 800.946 800.946 800.946 800.946 800.946 800.946
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Annexe 4 ‐ Construction des indicateurs relatifs aux différences 
réglementaires par rapport à la Belgique

Les indicateurs de différences réglementaires ont été construits en comparant, pour chaque pays

de l'UE, les différents aspects contenus dans l'indicateur de barrières transversales avec ceux pro-

pres à la Belgique. 

Dans le cas de l'indice utilisé pour la modélisation de la décision d'exporter des services, les va-

leurs ont été obtenues en rapportant le nombre d'aspects de réglementation qui sont plus restric-

tifs dans un pays donné qu'en Belgique (par exemple des procédures administratives plus longues)

au nombre total des aspects pris en compte dans l'indicateur. De façon plus formelle, la variable

est obtenue sur la base de la formule:

où n est le nombre d'aspects réglementaires pris en considération et  est une variable binaire

dont la valeur est égale à 1 si l'aspect réglementaire k est plus contraignant dans le pays j qu'en

Belgique. Au final, la variable prend ainsi une valeur comprise entre 0, si le pays j a un cadre ré-

glementaire tout à fait similaire ou plus souple que celui de la Belgique, et 1 si le pays j a, pour

tous les aspects, un cadre réglementaire plus strict. 

Un indicateur similaire a aussi été mis au point pour être intégré dans les équations relatives aux

importations de services. Définie d'une manière inverse, il est égal à 0 pour un pays se caractéri-

sant par des réglementations similaires ou plus strictes que celles de la Belgique, et ce pour tous

les aspects pris en considération, et à 1 dans le cas contraire.

Les valeurs de ces indicateurs, calculées pour les différents partenaires de l'UE au moyen des don-

nées réglementaires de 2003 et de 2008, sont reprises dans le tableau A-8, ainsi que les effets at-

tendus de la directive Services sur les indicateurs propres à l'année 2008. 

En ce qui concerne l'indice utilisé pour l'équation relative aux importations de services (le seul

utilisé dans les régressions), les mesures suggèrent que, d'un point de vue purement réglementai-

re, la Belgique est un marché relativement plus accessible pour des entreprises originaires des pays

voisins et de certains États plus éloignés, comme l'Espagne, la Pologne, la Hongrie et la Répu-

blique tchèque, qui se caractérisent quant à eux par des réglementations plus restrictives. Les va-

leurs de ces indices sont plus élevées pour les pays qui, comme le Danemark et le Royaume-Uni,

se caractérisent par des cadres réglementaires moins restrictifs qu’en Belgique. En théorie, ce sont

donc principalement ces pays qui devraient bénéficier d'une diminution des barrières commercia-

les et de l'harmonisation des dispositions réglementaires auxquelles la directive Services devrait

donner lieu. On note par ailleurs que la valeur de ces indices s'est quelque peu accrue entre 2003

et 2008 pour certains pays, en raison des mesures de simplification administrative qui y ont été

plus nombreuses qu'en Belgique.

Hj
1
n
‐‐‐ hjk

k 1=

n

∑=

hjk
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Tableau A‐8: Indicateurs des différences réglementaires par rapport à la Belgique
indicateurs construits sur la base des données réglementaires transversales

Sources: OCDE, BNB.

Valeurs pour 2003 Valeurs pour 2008 Valeurs pour 2008, avec 
simulation des effets de la 

directive Services
Indices utilisés pour l’équation relative à 
la décision d’exporter
Pologne 0,41 0,44 0,26
Autriche 0,33 0,22 0,15
République tchèque 0,33 0,26 0,11
Hongrie 0,33 0,30 0,26
Espagne 0,30 0,22 0,19
Luxembourg 0,26 0,26 0,22
Portugal 0,26 0,15 0,11
France 0,19 0,07 0,04
Pays‐Bas 0,19 0,04 0,04
Allemagne 0,15 0,11 0,04
Italie 0,15 0,15 0,07
Danemark 0,11 0,07 0,04
Royaume‐Uni 0,11 0,11 0,00
Suède 0,07 0,11 0,07
Finlande 0,04 0,15 0,15
Indices utilisés pour l’équation relative à 
la décision d’importer
Royaume‐Uni 0,26 0,19 0,11
Danemark 0,22 0,19 0,19
Suède 0,15 0,15 0,11
Autriche 0,11 0,11 0,07
Portugal 0,11 0,15 0,07
République tchèque 0,07 0,04 0,04
Finlande 0,07 0,07 0,07
France 0,07 0,11 0,11
Hongrie 0,07 0,11 0,04
Italie 0,07 0,15 0,07
Pays‐Bas 0,07 0,15 0,07
Allemagne 0,04 0,11 0,11
Luxembourg 0,04 0,07 0,04
Pologne 0,04 0,07 0,04
Espagne 0,04 0,15 0,11


